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No 747. TRAITE' DE PAIX AVEC L'ITALIE. SIGNE A PARIS, LE
10 FEVRIER 1947

Les Etats-Unis d'Amrique, la Chine, la France, le Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, l'Union des Rpubliques Sovi6tiques

Socialistes, 'Australie, la Belgique, la R6publique Sovi6tique Socialiste de

Bi6lorussie, le Br6sil, le Canada, l'Ethiopie, la Grace, l'Inde, la Nouvelle-

Zlande, les Pays-Bas, la Pologne, la Tch~choslovaquie, la R6publique

Sovi6tique Socialiste d'Ukraine, l'Union Sud-Africaine, la R6publique

F6d6rative Populaire de Yougoslavie, d6sign6s ci-apr~s sous le nom de

"Puissances Alli6es et Associ~es", d'une part,

Entr6 en vigueur le 15 septembre 1947 par lc d~p6t aupr~s du Gouvernement de ]a R16publique

frariaise des instruments de ratification par l'Union des Rpubliques socialistes sovitiques, le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, les Etats-Unis d'Am6rique et la France,
conform~ment aux dispositions de I'article 90.

Liste des Etats qui ont dipos6 des instruments de ratification ou d'accession aupr s du
Gouvernement de la R~publique frangaise et dates du dipbt de ces instruments:

Etats-Unis d'Amrique ................................
F ran ce .............. ...............................
R oyaum e-U ni ........................................
U .R .S .S . ............................................
Y ougoslavie* ....... .............................
Ita lie .............. ........ ..... ..................
Inde** ........... ; ..........................
C a n ad a .. ... ...... ............ .. ... ....... ..... ... ...
Tch~coslovaquie ......................................
A lbanie .............................................
Grace ...............................................
Union Sud-Africaine ..................................
E th iop ie .............................................
C h ine ...............................................
Nouvelle-ZMlande .....................................
P ologne .............................................
M exique .............................................
A ustralie ............................................
B elgique .............................................
B r~ sil .. . ...... .. .. .. ... .. .... ... ..... ... ......... ... .
P ays-B as .... .......................................

15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
15 septembre 1947
14 octobre 1947
20 octobre. 1947
28 octobre 1947

4 novembre 1947
6 novembre 1947

24 novembre 1947
24 dcembre 1947
4 f6vrier 1948
10 avril 1948

9 juillet 1948
4 septembre 1948
4 janvier 1949
7 f~vrier 1949

* La Yougoslavie a d~pos6 ses instruments de ratification le 4 septembre 1947.
** Le Gouvernement du Pakistan a fait savoir au Gouvernement fran~ais qu'il considrait ]a

ratification d~posie par le Gouvernement indien comme engageant son pays.

Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Accession
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
Accession
Ratification
Ratification
Ratification
Ratification
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et l'Italie d'autre part;

Consid6rant que l'Italie, sous le regime fasciste, est devenue l'une des

parties contractantes du pacte tripartite avec 'Allema.gne et le Japon, qu'elle

a entrepris une guerre d'agression et, de ce fait, a provoqu6 un 6tat de

guerre avec toutes les Puissances Alli6es et Associ6es et avec d'autres

Nations Unies, et qu'elle porte sa part de responsabilit6 dans la guerre;

Consid6rant que, par suite deg victoires des forces alli~es et avec

l'aide des 6lments d6mocratiques du peuple italien, le regime fasciste a

6t6 renvers6 en Italie le 25 juillet 1943, et que l'Italie, apr~s avoir capitul6

sans conditions, a sign6 les clauses d'armistice des 3 et 29 septembre de

la mame annie;

Consid~rant que, apr~s ledit armistice, des forces armies italiennes,

celles du Gouvernement aussi bien que celles de la R6sistance, ont pris

une part active A la guerre contre l'Allemagne, que l'Italie a d6clar6 la

guerre h l'Allemagne le 13 octobre 1943 et qu'elle est ainsi devenue

cobellig6rante dans la guerre contre l'Allemagne;

Consid6rant que les Puissances Alli6es et Associ6es et l'Italie sont

desireuses de conclure un trait6 de paix qui r6gle, en conformit6 avec les

principes de justice, les questions demeurant en suspens a la suite des

6v6nements ci-dessus rappel6s et qui forme la base de relations amicales

entre elles, permettant ainsi aux Puissances Alli6es et Associ6es d'appuyer

les demandes que l'Italie pr6sentera pour devenir membre de l'Organisation

des Nations Unies et pour adh6rer A toute convention conclue sous les

auspices des Nations Unies;

Pour ces motifs, ont d6cid6 de proclamer la cessation de l'6tat de

guerre et de conclure A cet effet le present Trait6 de Paix et ont, A ces fins,

d6sign6 les Pl6nipotentiaires soussignfs, lesquels, apr~s pr6sentation de

leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus des

articles suivants:
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PARTIE I
CLAUSES TERRITORIALES

SECTION I-FRONTIERES

Article 1

Les fronti~res de l'Italie demeureront telles qu'elles 6taient au 1"

janvier 1938, sous reserve des modifications indiqu~es aux articles 2, 3, 4,

11 et 22. Le trac6 de ces fronti~res est indiqu6 sur les cartes' jointes au
prdsent Trait6 (annexe I). En cas de divergences entre le texte de la

description des fronti~res et les cartes, c'est le texte qui fera foi.

Article 2

La fronti~re entre l'Italie et la France, telle qu'elle 6tait au 10' janvier

1938, sera modifi6e comme suit:

1. Col du Petit-Saint-Bernard
La nouvelle fronti~re suivra la ligne de partage des eaux en quittant

la frontihre actuelle A 2 kilom6tres environ au nord-ouest de l'Hospice,

coupant la route A 1 kilomtre environ au nord-est de 'Hospice et rejoignant

la fronti~re actuelle A 2 kilom6tres environ au sud-est de l'Hospice.

2. Plateau du Mont Cenis

La nouvelle fronti~re quittera la fronti~re actuelle A 3 kilom~tres

environ au nord-ouest du sommet de Rochemelon, coupera la route A 4

kilomtres environ au sud-est de l'Hospice et rejoindra la fronti~re actuelle

A 4 kilom~tres environ au nord-est du Mont d'Ambin.

3. Mont Thabor-Chaberton

(a) Dans le r6gion du Mont Thabor, la nouvelle fronti6re quittera la

fronti~re actuelle i 5 kilom~tres environ A 1'est du Mont Thabor et se

dirigera vers le sud-est pour rejoindre la fronti~re actuelle A 3 kilom~tres

environ A l'ouest de la Pointe de Charra.
(b) Dans la r6gion du Chaberton, la nouvelle fronti6re quittera la

fronti~re actuelle A 3 kilom6tres environ au nord-nord-ouest du Chaberton

qu'elle contournera A l'est, et coupera la route A 1 kilom~tre environ de la

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, volume 50.
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fronti~re actuelle qu'elle rejoindra A 2 kilom~tres environ au sud-est de
la localit6 de Montgen~vre.

4. Valldes supgrieures de la Tinge, de la Vdsubie et de la Roya
La nouvelle fronti~re quittera la fronti~re actuelle A Colla Longa,

suivra la ligne de partage des eaux par le Mont Clapier, le Col de Tende
et le Mont Marguareis, d'oih elle descendra vers le sud par le Mont
Saccarello, le Mont Vacchi, le Mont Pietravecchia, le Mont Lega et atteindra
un point situ6 approximativement A 100 mtres de la fronti~re actuelle
pros de Colla Pegairolle A 5 kilomtres environ au nord-est du Breil; de
I, en direction du sud-ouest, elle rejoindra la fronti~re actuelle a 100
m~tres environ au sud-ouest du Mont Mergo.

La description d~taille des sections de la fronti~re auxquelles s'appli-

quent les modifications indiqu6es dans les paragraphes 1, 2, 3 et 4 ci-dessus,
figure l'annexe II du pr6sent trait6, les cartes auxquelles se r6fre cette

description se trouvant a l'annexe I.

Article 3
La fronti~re entre l'Italie et la Yougoslavie sera d6termin6e comme

i suit:

La nouvelle fronti~re suit une ligne partant du point de jonction
des fronti~res de 'Autriche, de l'Italie et de la Yougoslavie, telles qu'elles
6taient au 1" janvier 1938, et suivant vers le sud la fronti~re de 1938
entre la Yougoslavie et l'Italie jusqu'au point de jonction de cette fronti~re
et de la limite administrative s6parant les provinces italiennes du Frioul
(Udine) et de Gorizia;

de ce point, la ligne se confond avec iadite lirnite adiinistrati'e,

jusqu'en un point situ6 approximativement A 0,5 Km au nord du village
de Mernico dans la vallke de l'udrio.

laissant en ce point la limite administrative sfparant les provinces
italiennes du Frioul et de Gorizia, la ligne s'6tend Zt l'est jusqu'en un point
situ6 approximativement A 0,5 Km A 'ouest du village de Vercoglia di
Cosbana et de li se dirige vers le sud, entre les vall~es du Quarnizzo et
de la Cosbana, jusqu'en un point situ6 approximativement A 1 Km au
sud-ouest du village de Fleana, apr~s s'8tre incurv6e de maniere it couper
la riviire de Recca en un point situ6 approximativement A 1,5 Km i l'est
de 'Iudrio, laissant A l'est la route de Cosbana via Nebola i Castel Dobra;
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de IA, la ligne continue vers le sud-est, passant imm6diatement au

sud de la route entre les cotes 111 et 172, puis au sud de celle de

Vipulzano A Uclanzi par les cotes 57 et 122, coupant cette demi~re route

A 100 m. environ A 'est de la cote 122 pour s'infl6chir vers le nord en

direction d'un point situ6 h 350 m. au sud-est de la cote 266;
passant A 0,5 Krn environ au nord du village de San Floriano, la ligne

s'6tend alors vers 'est jusqu'au Mont Sabotino (cote 610), laissant au
nord le village de Poggio San Valentino;

du Mont Sabotino, la ligne, se dirigeant vers le sud, traverse l'Isonzo

(Soca) A la hauteur de la ville de Salcano, qu'elle laisse en territoire
yougoslave; elle longe alors imm6diatement A l'ouest la ligne de chemin

de fer de Canale d'Isonzo A Montespino jusqu'en un point situ6 A environ
750 m. au sud de la route de Gorizia A Aisovizza;

se d6tachant alors du chemin de fer, elle s'infl6chit en direction du
sud-ouest, laissant en territoire yougoslave la ville de San Pietro et en

territoire italien r'Hospice et la route qui le borde, traverse A 700 m6tres
environ de la station de Gorizia S. Marco la ligne de raccordement entre
le chemin de fer pr~eit6 et celui de Sagrado A Cormons, longe le cimeti~re

de Gorizia, laiss6 en territoire italien, passe entre la grand'route N' 55 de
Gorizia A Trieste, laiss6e en territoire italien, et le carrefour situ6 A la
cote 54, laissant en territoire yougoslave les villes de Vertoiba et de Merna
et atteint un point situ6 approximativement A la cote 49;

de IA, la ligne continue en direction du sud A travers le Carso A 1 Km

environ A l'est de la grand'route N' 55, laissant A 'est le village d'Opac-
chiasella et A l'ouest le village d'Iamiano;

d'un point situ6 approximativement i 1 Km A l'est d'Iamiano, la ligne

suit la limite administrative s6parant les provinces de Gorizia et de Trieste
jusqu'en un point situ6 approximativement A 2 Km au nord-est du village

de San Giovanni et A environ 0,5 Km au nord-ouest de la cote 208, et
qui constitue le point commun aux fronti~res de la Yougoslavie, de rItalie

et du Territoire Libre de Trieste.
La carte A laquelle se r6f~re cette description figure A 'annexe I.

A rticle 4
La fronti~re entre l'Italie et le Territoire Libre de Trieste sera fix6e

comme il suit:
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La nouvelle fronti~re part d'un point situ6 sur la limite administrative
siparant les provinces de Gorizia et de Trieste A environ 2 Km au nord-est
du village de San Giovanni et A environ 0,5 Km au nord-ouest de la
cote 208, et qui constitue le point commun aux fronti~res de la Yougoslavie,
de l'Italie et du Territoire Libre de Trieste, et se dirige vers le sud-ouest
jusqu'en un point adjacent A la grand'route No 14 et situ6 approximative-
ment A 1 Km au nord-ouest de la jonction des grand'routes No$ 55 et 14
qui vont de Gorizia et de Monfalcone, respectivement, A Trieste;

de IA, la ligne se dirige vers le sud jusqu'en un point situ6 sur le golfe
de Panzano, a 6gale distance de Punta Sdobba, A 'embouchure de l'Isonzo
(Soca), et de Castello Vecchio A Duino, A 3,3 Km environ au sud du point
oii elle quitte la cte, point situ6 approximativement A 2 Km au nord-ouest
de la ville de Duino;

de IA, la ligne rejoint la haute mer en passant A 6gale distance de la
c~te italienne et de la c6te du Territoire Libre de Trieste.

La carte A laquelle se r6f~re cette description figure A 'annexe I.

Article 5
1. La demarcation finale des nouvelles fronti~res fix6s par les articles

2, 3, 4 et 22 du present Trait6 sera d6termin6e sur place par des Commis-
sions de d6limitation compos6es de repr~sentants des deux Gouvernements
int6ress6s.

2. Ces Commissions commenceront leurs travaux imm~diatement apr~s
1entree en vigueur du present Trait6; elles les termineront le plus tat
possible et, en tout cas, dans un dlai de six mois.

3. Toutes les questions sur lesquelles l'accord n'aura pas tt r~alis&
par ces Commissions seront soumises aux Ambassadeurs des Etats-Unis
d'Am6rique, de France, du Royaume-Uni et de l'Union Sovi6tique A Rome,
qui, agissant suivant la proc6dure pr6vue 1 l'article 86, en assureront le
r~glement final par telle m~thode de leur choix, y compris, s'il y a lieu, la
nomination d'un troisi~me Commissaire impartial.

4. Les d6penses des Commissions de d6limitation seront support6es par
moiti6 par chacun des deux Gouvernements intross~s.

5. En vue de la d6termination finale sur place des fronti res 6tablies
aux articles 3, 4 et 22, les Commissaires seront autoris6s at s'ecarter de
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0,5 Km de la ligne 6tablie par le present Trait6, afin d'adapter la fronti~re

aux conditions g~ographiques et 6conomiques locales, sous r6serve de ne

placer sous une souverainet6 autre que celle resultant des d6limitations

stipul6es dans le present Trait6 aucun village ni aucune ville de plus de

500 habitants, aucune route ou voie ferrie importante, ni aucun centre

important d'approvisionnement en eau ou de fourniture d'6nergie 6lectrique.

SECTION I1-FRANCE (Clauses Sp6ciales)

Article 6
L'Italie c~de A la France en pleine souverainet6 le territoire pr6c6dem-

ment italien situ6 du ct6 frangais de la fronti~re franco-italienne, telle

qu'elle est d6finie A l'article 2.

Article 7
Le Gouvernement italien remettra au Gouvernement frangais toutes

les archives bistoriques et administratives ant6rieures A 1860 qui se rap-
portent au territoire c~d6 Ai la France par le Trait6 du 24 mars 1860' et par

la Convention du 23 aofit 18602.

Article 8
1. Le Gouvernement italien coop6rera avec le Gouvernement fran~ais

k l'6tablissement 6ventuel d'une liaison par voie ferrie entre Brian~on et

Modane par Bardonn~che.

2. Le Gouvernement italien autorisera en franchise, sans visite de

douane, sans v6rification de passeports ou aucune autre formalit6, le trafic
par chemin de fer des voyageurs et des marchandises empruntant, en terri.
toire italien, le raccordement ainsi 6tabli, pour se rendre dans un sens ou

dans 'autre d'un point situ6 en France i un autre point situ6 en France; il
prendra toute mesure n6cessaire pour assurer le passage, dans les mfmes

conditions de franchise et sans retard injustifi6, des trains frangais utilisant

ledit raccordement.

3. Les arrangements n6cessaires seront conclus en temps utile entre

les deux Gouvernements.

Article 9

1. Plateau du Mont Cenis
En vue d'assurer A l'Italie des facilit6s identiques A celles dont elle

disposait pour l'6nergie hydro-6lectrique et l'eau fournies par le lac du

1 De Martens, Nouveau Recueit gdndral de Traits, tome XVI, partie II, page 539.
2 De Martens, Nouveau Recueji ggndral de Traitis, tome XVII, partie It, page 22.
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Mont Cenis avant la cession de cette r6gion A la France, 'Italie recevra de

la France par voie d'accord bilat6ral les garanties techniques indiqu6es
dans l'annexe III.

2. Rggion de Tende-La Brigue
Afin que 'Italie n'ait bL subir aucune diminution des fournitures

d'6nergie 61ectrique qu'elle recevait de sources existant dans la r6gion de

Tende-La Brigue avant la cession de cette r6gion A la France, 'Italie recevra

de la France par voie d'accord bilat6ral les garanties techniques indiqu6es
A I'annexe III.

SECTION III-AUTRICHE (Clauses Sp6ciales)

Article 10
1. L'Italie conclura avec l'Autriche des accords pour assurer la libert6

de circulation des voyageurs et des marchandises entre le nord et 1'est du
Tyrol ou confirmera les accords existant A ce sujet.

2. Les Puissances Alli6es et Associ6es ont pris note des dispositions

(dont le texte est contenu dans 'annexe IV), sur lesquelles les Gouveme-
ments autrichien et italien se sont mis d'accord le 5 septembre 1946.

SECTION IV-R PUBLIQUE FIDRATIVE POPULAIRE

DE YOUGOSLAVIE (Clauses Sp6ciales)

Article 11
1. L'Italie c de A la Yougoslavie, en pleine souverainet6, le territoire

situ6 entre les nouvelles frontibres de la Yougoslavie telles qu'elles sont
d6finies aux articles 3 et 22 et la fronti~re italo-yougoslave telle qu'elle

existait au i e
r janvier 1938 ainsi que la commune de Zara et toutes les iles

et les ilots adjacents compris dans les zones suivantes:

(a) R16gion limit6e:

au nord par le paralle 42'50'N.

au sud par le parallle 420 42'N.

A l'est par le m6ridien 17010'E.

A l'ouest par le m6ridien 16025'E.
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(b) RWgion limit~e:

au nord par une ligne traversant Porto del Quieto en restant A

6gale distance de la c6te du Territoire Libre de Trieste et de celle de

la Yougoslavie et, de 1A, gagnant le point 45015'N.-130 24'E.

au sud par le parall~le 440 23'N.

i l'ouest par une ligne joignant les points suivants:

1) 450 15'N.-13°24'E.

2) 44 051'N.-13037'E.

3) 44°23'N.-140 18'30"E.

A l'est par la c~te occidentale de l'Istrie, les iles et le territoire

continental de la Yougoslavie.

La carte de ces regions figure A l'annexe I.

2. L'Italie c~de A la Yougoslavie en pleine souverainet6 rile de

Pelagosa et les ilots adjacents.

L'ile de Pelagosa restera d~militaris~e.

A Pelagosa et dans les eaux avoisinantes, les pcheurs italiens jouiront

des mfmes droits que ceux qui y 6taient reconnus aux pcheurs yougoslaves

avant le 6 avril 1941.

Article 12

1. L'Italie restituera A la Yougoslavie tous les objets de caract~re

artistique, historique, scientifique, p6dagogique ou religieux (y compris

tous actes, manuscrits, documents et materiel bibliographique) ainsi que

les archives administratives (dossiers, registres, plans et documents de toute

espkce) qui ont 6t6 emport6s, entre le 4 novembre 1918 et le 2 mars 1924,

A la faveur de l'occupation italienne, hors des territoires rattach6s A la

Yougoslavie aux termes des trait~s sign~s A Rapallo le 12 novembre 1920

et A Rome le 27 janvier 19242. L'Italie restituera 6galement les objets de

m~me nature provenant desdits territoires et qui ont 6t: enlev~s par la

Mission italienne d'armistice si6geant A Vienne apr s la premiere guerre

mondiale.

2. L'Italie remettra A la Yougoslavie tous les objets vis~s au paragraphe

1 du pr6sent article et qui sont juridiquement des biens publics, enlev6s

I Socit des Nations, Recueil des Traitis, volume XVIII, page 387.
2 Soci 6t des Nations, Recueil des Trait~s, volume XXIV, page 31.



1950 Nations Unies- Recuei des Traitds 13

depuis le 4 Novembre 1918 du territoire rattach6 h la Yougoslavie aux

termes du present trait6, ainsi que les objets int6ressant ledit territoire remis

A l'Italie par l'Autriche et la Hongrie en execution des trait~s de paix sign~s

A Saint-Germain le 10 septembre 1919 et h Trianon le 4 juin 1920 et de

la Convention entre l'Autriche et l'Italie sign6e A Vienne le 4 mai 1920'.

3. Si, dans des cas particuliers, i est impossible a l'Italie de restituer

A la Yougoslavie les objets d6finis aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article,

l'Italie s'engage A remettre A la Yougoslavie des objets de m~me nature ou

d'une importance sensiblement 6quivalente A celle des objets enlev6s, dans

la mesure oi) il est possible de s'en procurer en Italie.

'Article 13

L'alimentation en eau de !a commune de Gorizia et de ses environs sera

r~glke conform6ment aux dispositions de l'annexe V.

SECTION V-GRkCE (Clauses Spciales)

Article 14

1. L'Italie c~de A la Grace en pleine souverainet6 les iles du Dodcanese

ci-apr~s 6num6r6es, savoir: Stampalia (Astropalia), Rhodes (Rhodos),

Calki (Kharki), Scarpanto, Casos (Casso), Piscopis (Tilos), Misiros

(Nisyros), Calimnos (Kalymnos), Leros, Patmos, Lipsos (Lipso), Simi

(Symi), Cos (Kos) et Castellorizo, ainsi que les ilots adjacents.

2. Ces iles seront et resteront d6militaris6es.

3. Les formalit~s et les conditions techniques du transfert de ces iles

A la Grce seront fix6es par un accord entre les Gouvernements du Royaume-

Uni et de la Grtce et des arrangements seront pris pour que le retrait des

troupes 6trang6res soit termin6 au plus tard quatre-vingt-dix jours apr~s

l'entr6e en vigueur du present Trait6.

PARTIE II
CLAUSES POLITIQUES

SECTION I-CLAUSES GJ INRALES

Article 15

L'Italie prendra toutes les mesures n~cessaires pour assurer A toutes

les personnes relevant de sa juridiction, sans distinction de race, de sexe,

I De Martns, Nouveau Recueil gcndral de Traits, troisiine strie, tome XIX, page 682.
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de langue ou de religion, la jouissance des droits de lhomme et des libert6s
fondamentales, y compris la libert6 d'expression de la pens6e, la libert6
de presse et de publication, la libert6 du culte, la libert6 d'opinion et de
r~union.

Article 16
L'Italie ne pers6cutera ni n'inqui6tera les ressortissants italiens, notam-

ment les membres des forces arm6es, pour le seul fait d'avoir, au cours de
la p~riode comprise entre le 10 juin 1940 et la date d'entree en vigueur
du present Trait6, exprim6 leur sympathie envers la cause des Puissances
Alli6es et Associ6es ou d'avoir men6 une action en faveur de cette cause.

Article 17
L'Italie qui, conform6ment A l'article 30 de la Convention d'Armistice,

a pris des mesures pour dissoudre les organisations fascistes en Italie,
s'engage A ne pas tol~rer la reconstitution sur son territoire d'organisations
de cette nature, ayant un caract~re politique, militaire ou paramilitaire, et
dont le but est de priver le peuple de ses droits d6mocratiques.

Article 18

L'Italie s'engage A reconnaitre la pleine valeur des Trait6s de Paix
avec la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, ainsi que des
autres accords ou arrangements qui ont 6t6 conclus ou qui seront conclus
par les Puissances Alli6es et Associ6es en ce qui concerne l'Autriche,
l'Allemagne et le Japon, en vue du r6tablissement de la paix.

SECTION II-NATIONALIT

DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Article 19
1. Les ressortissants italiens qui 6taient domicili6s, A la date du 10 juin

1940, dans un territoire c6d6 par l'Italie A un autre Etat aux termes du
pr6sent Trait6, et leurs enfants n~s aprbs cette date, deviendront, sois
r6serve des dispositions du paragraphe suivant, ressortissants de l'Etat

auquel le territoire est cid6 et jouiront de la pleine capacit6 civile et poli-
tique, conform6ment A la l6gislation que l'Etat successeur promulguera A
cet effet dans les trois mois qui suivront l'entrte en vigueur du present
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Trait6. L'acquisition de la nationalit6 de 'Etat int6ress6 entrainera la perte

de la nationalit6 italienne.

2. Le Gouvernement de l'Etat auquel le territoire est c6d6, prendra,

dans les trois mois suivant l'entre en vigueur du present Trait6, les mesures

l6gislatives appropri~es pour donner A toutes les personnes mentionn6es

au paragraphe 1 qui sont agnes de plus de dix-huit ans (ou aux personnes

mari6es, qu'elles aient ou non atteint cet age) dont la langue usuelle est

ritalien, le droit d'opter pour la nationalit6 italienne dans un d6lai d'un

an i partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent Trait6. Toute personne ayant

ainsi opt6 conservera la nationalit6 italienne et ne sera pas consid~r6e

comme ayant acquis la nationalit6 de 'Etat auquel le territoire est cid6.

L'option du mar n'entrainera, pas celle de la femme. L'option du p~re ou,

si le p~re est dfcd6, l'option de la m~re entrainera automatiquement celle
de tous les enfants non marius fg6s de moins de dix-huit ans.

3. L'Etat auquel le territoire est c6d6 pourra exiger des personnes qui
exerceront leur droit d'option qu'elles transf~rent leur rtsidence en Italie

dans le d6lai d'un an A compter de la date oii l'option aura t6 exerc6e.

4. L'Etat auquel le territoire est c6d6 assurera, conform6ment a ses

lois fondamentales, A toutes personnes se trouvant sur ce territoire, sans

distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des

droits de l'homme et des libert6s fondamentales, y compris la libert6
d'expression de la pens6e, la libert6 de presse et de publication, la libert6

du culte, la libert6 d'opinion et de r6union.

Article 20

1. Dans un d6lai d'un an A partir de l'entr6e en vigueur du pr6sent
Trait6, les citoyens italiens Ag6s de plus de dix-huit ans (ou les personnes ma-

ri6es, qu'elles aient ou non atteint cet age) dont la langue usuelle est une des

langues yougoslaves (serbe, croate ou slovene) et dont le domicile se

trouve en territoire italien, pourront obtenir la nationalit6 yougoslave, si

les autorit~s yougoslaves acceptent la demande qu'ils devront presenter au

repr~sentant diplomatique ou consulaire de Yougoslavie en Italie.

2. Dans ce cas, le Gouvernement yougoslave transmettra au Gouverne-

ment italien, par la voie diplomatique, les listes des personnes qui auront

ainsi acquis la nationalit6 yougoslave. Les personnes mentionn6es dans ces
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listes perdront la nationalit6 italienne A dater de cette communication

officielle.

3. Le Gouvernement italien pourra exiger de ces personnes qu'elles

transf~rent leur r6sidence en Yougoslavie dans le d6lai d'un an & compter

de la date de ladite communication officielle.

4. Les r~gles relatives A l'effet des options sur les femmes et sur les

enfants, stipul~es au paragraphe 2 de l'article 19, s'appliqueront aux

personnes vis6es au pr6sent article.

5. Les dispositions de l'annexe XIV paragraphe 10 du pr6sent Trait6,

visant le transfert des biens des personnes qui optent pour la nationalit6

italienne, sont 6galement applicables au transfert des biens des personnes

qui optent pour la nationalit6 yougoslave dans les conditions pr6vues par

le pr6sent article.

SECTION II-TERRITOIRE LIBRE DE TRIESTE

Article 21

1. En vertu du present article se trouve constitu6 le Territoire Libre

de Trieste, dont l'6tendue est limit6e par la mer Adriatique et les fronti6res

d6finies aux articles 4 et 22 du prisent Trait6. Le Territoire Libre de

Trieste est reconnu par les Puissances Alli6es et Associ6es et par l'Italie

qui conviennent que son int6grit6 et son ind~pendance seront assur~es par

le Conseil de Scurit6 des Nations Unies.

2. La souverainet6 de l'Italie sur la zone constituant le Territoire Libre

de Trieste, tel qu'il est d~fini au paragraphe 1 du present article, prendra

fin d~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6.

3. Ds que la souverainet6 de l'Italie sur la zone en question aura

pris fin, le Territoire Libre de Trieste sera administr6, conform6ment aux

dispositions d'un Instrument relatif au r6gime provisoire, 6tabli par le

Conseil des Ministres des Affaires Etrang~res et approuv6 par le Conseil

de S6curit6. Cet Instrument demeurera en vigueur jusqu'A la date que le

Conseil de S~curit6 fixera pour 'entr6e en vigueur du Statut Permanent

qui devra avoir 6t6 approuv6 par lui. A partir de cette date, le Territoire

Libre sera rigi par les dispositions de ce Statut Permanent. Les textes du

Statut Permanent et de l'Instrument relatif au r6gime provisoire figurent

aux annexes VI et VII.
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4. Le Territoire Libre de Trieste ne sera pas consid6r6 comme territoire

c~d6, au sens de Particle 19 et de l'annexe XIV du present Trait6.

5. L'Italie et la Yougoslavie s'engagent A donner au Territoire Libre

de Trieste les garanties indiqu6es A l'annexe IX.

Article 22

La fronti~re entre la Yougoslavie et le Territoire Libre de Trieste sera

fix~e comme il suit:

1. La nouvelle fronti~re part d'un point situ6 sur la limite administra-

tive s6parant les provinces de Gorizia et de Trieste, A environ 2 Km au nord-

est du village de San Giovanni et A environ 0,5 Km au nord-ouest de la cote

208 et qui constitue le point commun aux fronti~res de la Yougoslavie, de

'Italie et du Territoire Libre de Trieste; elle suit cette limite administrative

jusqu'au mont Lanaro (cote 546) et de la, en direction du sud-est, jusqu'au

mont Cocusso (cote 672), par la cote 461, Meducia (cote 475), Monte dei

Pini (cote 476) et la cote 407 coupant la grand'route No 58 de Trieste a

Sesana, A 3,3 Km environ au sud-ouest de cette ville en laissant A l'est

les villages de Vogliano et d'Orle et approximativement A 0,4 Km A l'ouest,

le village de Zolla.

2. Du mont Cocusso, la ligne continue en direction du sud-est, en

laissant le village de Grozzana A l'ouest, atteint le mont Goli (cote 621)

et de IA, prenant la direction sud-ouest, coupe la route de Trieste i Cosina

A ]a cote 455 et le chemin de fer A la cote 485, passe par les cotes 416

et 326, laissant en Yougosladie les villages de Beca et de Castel, coupe la

route d'Ospo A Gabrovizza d'Istria A 100 m6tres environ au sud-est d'Ospo;

de IA, la ligne franchit la rivi~re Risana et coupe la route de Villa Decani

A Risano en un point situ6 A 350 m&tres environ A l'ouest de Risano, laissant

en Yougoslavie le village de Rosario et la route de Risano A San Sergio;

de li ]a ligne rejoint le croisement de routes situ6 A 1 Km environ au nord-

est de la cote 362, en passant par les cotes 285 et 354.

3. De IA la ligne rejoint un point situ6 approximativement A 0,5 Km

A l'est du village de Cernova, franchissant la rivibre Dragogna A 1 Km

environ au nord de ce village, laissant A l'ouest les villages de Bucciai et

de Truscolo et A l'est le village de Tersecco, et de IA se dirige vers le

sud-ouest, au sud-est de la route qui relie les villages de Cernova et de
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Chervoi, quittant cette route A 0,8 Km A. l'est du village de Cucciani, et

de lA, dans la direction g6n~rale sud-suct-ouest, passant environ a

0,4 Km a l'est du mont Braico et approximativement A 0,4 Km l'ouest du

village de Sterna Filaria, laissant A l'est la route qui relie ce village a

Piemonte, passant t 0,4 Km environ A l'ouest de la ville de Piemonte et A

0,5 Km environ A l'est de la ville de Castagna et atteignant la riviire

Quieto en un point situ6 approximativement t 1,6 Km au sud-ouest de la

ville de Castagna.

4. De la la ligne suit le chenal principal rectifi6 du Quieto jusqu'it

l'embouchure de cette rivi~re et, A travers Porto del Quieto, atteint la haute

mer en restant t 6gale distance de la c~te du Territoire Libre de Trieste

et de celle de la Yougoslavie.

La carte h laquelle se r6fire cette description figure A l'annexe I.

SECTION IV-COLONIES ITALIENNES

Article 23
1. L'Italie renonce A tons droits et titres sur les possessions territo-

riales italiennes en Afrique, c'est-h-dire la Libye, l'Erythr~e et la Somalie

italienne.

2. Lesdites possessions demeureront sous leur administration actuelle

jusqu'At ce que leur sort d6finitif soit r~gl6.

3. Le sort d~finitif de ces possessions sera d~termin6 d'un commun ac-

cord par les Gouvernements des Etats-Unis d'Am~rique, de la France, du

Royaume-Uni, et de l'Union Sovi~tique, dans un d~lai d'un an a partir de

l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 et selon les termes de la d6claration

commune faite par ces Gouvernements le 10 f6vrier 1947 et dont le texte
est reproduit dans l'annexe XI.

SECTION V-INTRthTS SPfCIAUX DE LA CHINE

Article 24
L'Italie renonce en faveur de la Chine A tous les privilges et avan-

tages rdsultant des dispositions du protocole final sign 6 Pakin le 7 sep-
tembre 1901', ensemble tous annexes, notes et documents complmentaires

et elle accepte 'abrogation, en ce qui la concerne, desdits protocole, annexes,

1 De Martens, Nouveau Recuei gdnjral de Traitis, deuxi~me s~rie, tome XXXII, page 94.
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notes et documents. L'Italie renonce 6galement & toute demande d'indem-

nit6 de ce fait.
Article 25

L'Italie accepte l'annulation du contrat obtenu du Gouvernement

chinois, en vertu duquel la concession italienne de Tientsin a 6t6 accord6e,

et accepte de remettre au Gouvernement chinois tous biens et archives ap-

partenant A la municipalit6 de ladite concession.

Article 26

L'Italie renonce en faveur de la Chine aux droits qui lui ont 6t6 ac-

cord6s relativement aux concessions internationales de Changhai et d'Amoy

et accepte de remettre au Gouvernement chinois l'administration et le con-

tr6le desdites concessions.

SECTION VI-ALBANIE

Article 27

L'Italie reconnait et s'engage A respecter la souverainet6 et l'ind6-

pendance de l'Etat albanais.
Article 28

L'Italie reconnaft que l'ile de Saseno fait partie du territoire de I'Al-

banie et renonce A toutes revendications sur cette fle.

Article 29

L'Italie renonce formellement en faveur de l'Albanie A tous biens, (A
1'exception des immeubles normalement occup~s par les missions diploma-

tiques ou consulaires), A tous droits, concessions, intir~ts et avantages de

tout ordre en Albanie, appartenant A l'Etat italien ou A des institutions

semi-publiques italiennes. L'Italie renonce 6galement A revendiquer tous

int~r~ts sp6ciaux ou toute influence particuli~re acquis en Albanie, en con-

sequence de l'agression du 7 avril 1939 ou en vertu de traitis et accords

conclus avant cette date.

Les clauses 6conomiques du pr6sent Trait6 dont peuvent se pr6valoir

les Puissances Alli~es et Associ6es, s'appliqueront aux autres biens italiens

et aux autres relations 6conomiques entre l'Albanie et l'Italie.

Article 30

Les ressortissants italiens en Albanie jouiront du m~me statut juri-

dique que les ressortissants des autres pays 6trangers; toutefois l'Italie
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reconnait la validit6 de toutes mesures qui seraient prises par 'Albanie
pour l'annulation ou la modification des concessions ou des droits particu-

liers accord6s A des ressortissants italiens, i condition que ces mesures

interviennent dans un d~lai d'un an A partir de 1'entr6e en vigueur du

pr6sent Trait6.
Article 31

L'Italie reconnait que tous les accords et arrangements intervenus entre

l'Italie et les autorit6s qu'elle avait install~es en Albanie entre le 7 avril

1939 et le 3 septembre 1943 sont nuls et non avenus.

Article 32
L'Italie reconnait la validit6 de toutes mesures que l'Albanie pourra

juger n6cessaire de prendre pour confirmer les dispositions ci-dessus ou les

mettre h ex6cution.

SECTION VII-ETHIOPIE

Article 33
L'Italie reconnait et s'engage a respecter la souverainet6 et l'ind6-

pendance de I'Etat 6thiopien.

Article 34
L'Italie renonce formellement en faveur de l'Ethiopie A tous biens (A

l'exception des immeubles normalement occup~s par les missions diploma-
tiques ou consulaires), A tous droits, int6rts et avantages de tout ordre

acquis A un moment quelconque en Ethiopie par l'Etat italien, de m~me

qlu'A tous les biens semi-publics tels que les d~finit le premier paragraphe
de l'annexe XIV du present Trait6.

L'Italie renonce 6galement A revendiquer tous int~r~ts spiciaux ou

toute influence particuli~re en Ethiopie.

Article 35
L'Italie reconnait la validit6 de toutes les mesures que le Gouverne-

ment 6thiopien a prises on pourra prendre dans l'avenir en vue d'annuler
des mesures prises par l'Italie A l'6gard de l'Ethiopie, apr~s le 3 octobre

1935, ainsi que leurs effets.

Article 36
Les ressortissants italiens en Ethiopie jouiront du m~me statut juri-

dique que les ressortissants des autres pays 6trangers; toutefois, l'Italie
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reconnait la validit6 de toutes les mesures qui seraient pristJ par le Gou-
vernement 6thiopien pour l'annulation ou la modification des concessions
ou des droits particuliers accord~s A des ressortissants italiens, A condi-
tion que ces mesures interviennent dans un d6lai d'un an A partir de 1'entr6e
en vigueur du present Trait.

Article 37
Dans un. dlai de dix-huit mois A compter de l'entr6e en vigueur du

pr6sent Trait6, l'Italie restituera toutes oeuvres d'art, tous objets religieux,
archives et objets de valeur historique, appartenant A 'Ethiopie ou A ses

ressortissants, et transport~s d'Ethiopie en Italie depuis le 3 octobre 1935.

Article 38

La date a partir de laquelle les dispositions du present Trait6 devien-
dront applicables en ce qui concerne toutes mesures et faits de toute nature
engageant la responsabilit6 de l'Italie ou de ressortissants italiens A 1'6gard
de 'Ethiopie, est fix~e au 3 octobre 1935.

SECTION VIII-AccoRDs INTERNATIONAUX

Article 39
L'Italie s'engage A accepter tous les arrangements qui ont W conclus

ou qui pourront 8tre conclus pour la liquidation de la Soci6t6 des Nations,
de la Cour Permanente de Justice Internationale ainsi que de la Commis-
sion financi~re internationale en Grace.

Article 40

L'Italie renonce A tous droits, A tous titres et A toutes r6clamations
r~sultant du r6gime du Mandat ou des engagements de tout ordre r6sultant
de ce r6gime, ainsi qu'A tous droits sp6ciaux de l'Etat italien concernant
l'un quelconque des territoires sous mandat.

Article 41
L'Italie accepte les dispositions de l'Acte final du 31 aofit 1945 et de

l'accord franco-britannique du m~me jour sur le statut de Tanger ainsi
que toutes les dispositions que les Puissances signataires pourront adopter
en vue de donner effet i ces instruments.

Article 42
L'Italie s'engage A accepter tous arrangements qui pourront 6tre con-
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1 ..
clus par les Puissances Allifes et Associ6es interessees pour modifier les

trait6s relatifs au bassin du Congo en vue de les mettre en harmonie avec

la Charte des Nations Unies et reconnaitra la validit6 de ces arrangements.

Article 43

L'Italie renonce A tous les droits et int6r~ts qu'elle peut avoir en vertu

de l'article 16 du Trait de Lausanne sign6 le 24 juillet 1923'.

SECTION IX-TRAITis BILATIRAUX

Article 44

1. Chacune des Puissances Alli6es ou Associ6es notifiera A l'Italie,

dans un dMai de six mois A partir de 1'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6,

les trait~s bilat~raux qu'elle a conclus avec 1'Italie ant6rieurement A la

guerre et dont elle desire le maintien ou la remise en vigueur. Toutes dis-

positions des trait6s dont il s'agit qui ne seraient pas en conformit6 avec le

present Trait6 seront toutefois supprim6es.

2. Tous les trait6s de cette nature qui auront fait l'objet de cette notifi-
cation seront enregistr6s' au Secr6tariat de 'Organisation des Nations Unies,

conform6ment A l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

3. Tous les trait6s de cette nature qui n'auront pas fait l'objet d'une

telle notification seront tenus pour abrog~s.

PARTIE III
CRIMINELS DE GUERRE

Article 45

1. L'Italie prendra toutes les mesures n6cessaires pour assurer l'arres-

tation et la livraison en vue de leur jugement:

(aTfdes personnes accuses d'avoir commis, ordonn6 des crimes de

guerre et des crimes contre la paix ou l'humanit6, ou d'en avoir t6 corn-

plices;

(b) des ressortissants de toute Puissance Alli~e ou Associ~e accuses

d'avoir enfreint les lois de leur pays en commettant des actes de trahison

ou en collaborant avec 1'ennemi pendant la guerre.

2. A la demande du Gouvernement de l'une des Nations Unies int6-

ress6es, l'Italie devra assurer en outre la comparution, comme t6moins, des
1 Socikt des Nations, Recueit des Traitis, volume XXVIII, page 11.
2 Voir la note enregistr~e par la Tch~coslovaquie, Nations Unies, Recueji des Traitds, volume

26, page 103.
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personnes relevant de sa juridiction dont la d~position est n~cessaire pour

le jugement des personnes vis~es au paragraphe 1 du present article.

3. Tout d6saccord concernant l'application des dispositions des para-

graphes 1 et 2 du pr6sent article sera soumis par tout Gouvernement int6-

ress6 aux Ambassadeurs des Etats-Unis d'Am6rique, de France, du

Royaume-Uni, et de l'Union Sovi6tique A Rome, qui se mettront d'accord

sur le point soulev6.

PARTIE IV
CLAUSES MILITAIRES, NAVALES ET AERIENNES

SECTION I-DURfE D'APPLICATION

Article 46
Chacune des clauses militaires, navales et a~riennes du pr6sent Trait6

demeurera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas 6t6 modifi6e,

enti~rement ou partiellement, par accord entre les Puissances Alli~es et

Associ6es et l'Italie, ou, apr6s que 'Italie sera devenue membre de 'Or-

ganisation des Nations Unies, par accord entre le Conseil de S6curit6 et

l'Italie.

SECTION II-LIMITATION GiNERALES

Article 47

1. (a) Le syst~me des fortifications et des installations militaires per-

manentes italiennes le long de la fronti~re franco-italienne, ainsi que leurs

armements, seront dtruits ou enlev6s.

(b) Ce syst~me devra 6tre entendu comme comprenant seulement les

ouvrages d'artillerie et d'infanterie, qu'ils soient r6unis en groupes ou

qu'ils soient isolks, les casemates et blockhaus de n'importe quel type, les

installations prot6ges pour le personnel, le mat6riel et les approvisionne-

ments ainsi que lei munitions, les observatoires et les t6l6f~riques militaires,

quels que soient leur importance et leur 6tat d'entretien ou leur degr6

d'avancement, que ces constructions soient en m6tal, en mavonnerie ou en

baton, ou qu'elles soient creus6es dans le roc.

2. La destruction ou 1'enlvements pr6vus au paragraphe 1 ci-dessus

s'effectueront dans la limite d'une distance de 20 kilomtres, A partir d'un

point quelconque de la fronti~re telle qu'elle est d6finie par le pr6sent
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TraitS; ils devront tre achev~s dans un d6lai d'un an i partir de l'entr~e

en vigueur du pr6sent Trait.

3. La reconstruction de ces fortifications et installations est interdite.

4. (a) A 1'est de la fronti re franco-italienne, la construction des

ouvrages suivants est interdite: fortifications permanentes ofi peuvent 8tre
install~es des armes capables de tirer en territoire frangais ou dans les-
eaux territoriales fran~aises; installations militaires permanentes pouvant

6tre utilis6es pour conduire ou diriger le tir en territoire frangais ou dans
les eaux territoriales frangaises; moyens permanents de ravitaillement et
de stockage 6difi6s uniquement pour l'usage des fortifications et installa-
tions ci-dessus.

(b) Cette interdiction ne vise pas les autres types de fortifications
non permanentes ou les casernements et installations de surface qui sont
uniquement destines A r~pondre A des n~cessit6s d'ordre int8rieur et de

d6fense locale des fronti~res.

5. Dans une zone c6ti~re de 15 kilomtres de profondeur s'6tendant
de la fronti~re franco-italienne jusqu'au m6ridien 9030' est, l'Italie ne
sera autoris6e, ni A 6tablir de nouvelles bases ou installations navales per-
manentes, ni A d6velopper les bases ou installations existantes. Cette dis-
position ne fait pas obstacle aux modifications peu importantes des
installations navales existantes non plus qu'A leur entretien, pourvu que la
capacit6 de 1'ensemble de ces installations ne soit pas accrue.

Article 48

1. (a) Toutes fortifications et installations permanentes italiennes
existant le long de la fronti~re italo-yougoslave, y compris leurs armements,
seront d6truites ou enlev6es.

(b) Ces fortifications et installations devront 8tre entendues comme
comprenant seulement les ouvrages d'artillerie et d'infanterie, qu'ils soient
r6unis en groupes ou qu'ils soient isol6s, les casemates et blockhaus de
n'importe quel type, les installations prot6g6es pour le personnel, le mat6riel
et les approvisionnements ainsi que les munitions, les observatoires et les
t6l6f6riques militaires, quels que soient leur importance et leur 6tat d'entre-
tien ou leur degr6 d'avancement, que ces constructions soient en metal, en
magonnerie ou en b6ton, ou qu'elles soient creus6es dans le roc.
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2. La destruction ou l'enlvement pr6vus au paragraphe 1 ci-desous

s'effectueront dans la limite d'une distance de 20 kilom~tres A partir d'un
point quelconque de la fronti~re telle qu'elle est d6finie par le pr6sent
Trait6; ils devront atre achev~s dans un d6lai d'un an A partir de l'entr6e

en vigueur du present Trait6.

3. La reconstruction de ces fortifications et installations est interdite.

4. (a) La construction des ouvrages suivants est interdite A l'ouest de
la frontire italo-yougoslave: fortifications permanentes oi peuvent 6tre
install6es des armes capables de tirer en territoire yougoslave ou dans les
eaux territoriales yougoslaves, installations militaires permanentes pouvant

tre utilis~es pour conduire ou diriger le tir en territoire yougoslave ou
dans les eaux territoriales yougoslaves; moyens permanents de ravitaille-
ment et de stockage 6difi~s uniquement pour l'usage des fortifications et

installations ci-dessus.

(b) Cette interdiction ne vise pas les autres types de fortifications
non permanentes ou les casernements et installations de surface qui sont
uniquement destin6s A r~pondre A des n6cessit6s d'ordre int~rieur et de

defense locale des fronti6res.

5. Dans une zone c6ti~re de 15 kilomtres de profondeur s'6tendant
de la fronti6re entre l'Italie et la Yougoslavie et entre l'ltalie et le Territoire

Libre de Trieste jusqu'au parall61e 44'50' nord et dans les iles situ~es le
long de cette zone c6ti~re, l'Italie ne sera autoris~e, ni A 6tablir de nouvelles
bases ou installations navales permanentes, ni A d6velopper les bases ou
installations existantes. Cette disposition ne fait pas obstacle aux modifica-
tions peu importantes des installations navales et des bases existantes non

plus qu'A leur entretien, pourvu que la capacit6 de l'ensemble de ces installa-
tions et de ces bases ne soit pas accrue.

6. Dans la presqu'ile d'Apulie, A l'est du m6ridien 17045' est,
l'Italie ne sera autoris~e ni A construire aucune installation permanente
militaire, navale ou d'aviation militaire, ni A d6velopper les installations
existantes. Cette disposition ne fait pas obstacle aux modifications peu
importantes des installations existantes, non plus qu'A leur entretien, pourvu
que la capacit6 de l'ensemble de ces installations ne soit pas accrue. Toute-
fois, la construction de casernements pour les forces de s6curit6 qu'il serait
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n6cessaire d'employer A des missions d'ordre intrieur et A la d6fense locale
des fronti~res sera autorisee.

Article 49
1. Pantellaria, les iles PM1age (Lamp~duse, Lampione et Linosa),

ainsi que Pianosa (dans l'Adriatique) seront et demeureront d6militaris6es.

2. Leur d6militarisation devra 6tre achev~e dans un d~lai d'un an
Z, partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent Trait6.

Article 50

1. En Sardaigne, tous les emplacements permanents d'artillerie de
d6fense des c6tes ainsi que leurs armements et toutes les installations navales
situ6es A moins de 30 kilom~tres des eaux territoriales frangaises seront,
soit, transfor6s en Italie continentale, soit d~molis dans un d6lai d'un an A
partir de l'entr~e en vigueur du present Trait6.

2. En Sicile et en Sardaigne, toutes les installations permanentes ainsi
que le mat6riel destinfs A l'entretien, et au stockage des torpilles, des mines
marines et -des bombes seront, soit d6molis, soit transforms en Italie con-
tinentale dans un d6lai d'un an a partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent

Trait6.

3. Aucune am6lioration, reconstruction ou extension des installations
existantes ou des fortifications permanentes de Sicile et de Sardaigne ne
sera autoris~e; toutefois, sauf dans les zones de la Sardaigne septentrionale
d6finies au paragraphe 1 ci-dessus, il pourra 6tre procid6 A l'entretien
normal de ces installations ou fortifications permanentes et des armes qui
y sont d6ja installkes.

4. En Sicile et en Sardaigne, il sera interdit A l'Italie de construire

aucune installation ou fortification navale, militaire ou d'aviation militaire,
A l'exception des casernements des forces de s6curit6 qu'il serait n6cessaire
d'employer A des missions d'ordre int6rieur.

Article 51
L'Italie ne poss6dera, ne fabriquera ou n'exp6rimentera 10 aucune

arme atomique, 20 aucun projectile auto-moteur ou dirig6, ni aucun dispo-
sitif employ6 pour le lancement de ces projectiles (autre que torpilles ou
dispositifs de lancement de torpilles faisant partie de l'armement normal
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des navires autoris6s par le prisent Trait6), 30 aucun canon d'une port~e

sup~rieure A 30 kilom6tres, 40 aucune mine marine ou torpille fonc-

tionnant par m6canisme A influence, 5' aucune torpille humaine.

Article 52

L'acquisition, A l'int6rieur ou hors de l'Italie, de mat6riel de guerre

d'origine allemande ou japonaise, ou construit sur des plans allemands ou
japonais, ainsi que la fabrication de ce materiel, seront interdites A l'Italie.

Article 53
L'Italie ne devra pas fabriquer ou poss~der, A titre public ou priv6,

de mat6riel de guerre en exc6dent ou d'un type different de celui qui est

n6cessaire aux forces arm6es autoris6es par les sections III, IV et V ci-

dessous.

Article 54
Le nombre total des chars lourds et moyens des forces armies italiennes

ne pourra tre sup6rieur A 200.

Article 55

En aucun cas, un officier ou sous-officier de l'ancienne milice fasciste
ou de l'ancienne arm~e r~publicaine fasciste ne pourra tre admis A servir

avec un grade d'officier ou de sous-officier dans l'arm~e, la marine ou
1'aviation italienne, ainsi que dans les carabiniers, A l'exception de ceux qui

auront W r~habilit6s par l'organisme comptent, conform~ment A la loi

italienne.

SECTION I-LIMITATIONS A IMPOSER A LA

MARINE ITALIENNE

Article 56

1. La flotte italienne actuelle sera rdduite aux unites 6num6r6es A

l'annexe XII A.
2. Des unites suppl6mentaires, ne figurant pas A l'annexe XII et

utilis~es dans le but exclusif de draguer les mines, pourront atre maintenues

jusqu'i la fin de la p6riode de dragage qui sera fix~e par la Commission

Centrale Internationale de Dragage pour le d~blaiement des mines dans

les eaux europ~ennes.
3. Dans un dlai de deux mois aprbs la fin de ladite p6riode, ceux
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de ces bftiments qui auront t6 prat6s A la marine italienne par d'autres Puis-

sances, seront rendus A ces Puissances, et toutes les autres unit6s suppl~men-

taires seront d6sarm6es et transform~es en vue d'un usage civil.

Article 57

1. L'Italie prendra les mesures suivantes A 1'6gard des unit6s de la

marine italienne sp~cifi~es a l'annexe XII B:

(a) Lesdites unites devront tre mises A la disposition des Gouverne-

ments des Etats-Unis d'Am~rique, de la France, du Royaume-Uni et de

l'Union Sovihtique.

(b) Les bitiments de guerre qui doivent tre livr~s en application de

l'alin6a (a) ci-dessus seront entibrement 6quip6s et pr~ts au mat6riel pour

toute operation, avec tout ce qui est n6cessaire A l'emploi des armes, le stock

de bord des pieces de rechange au complet, et avec toute la documentation

technique n~cessaire.

(c) La livraison des bAtiments de guerre sp~cifi~s ci-dessus sera ef-

fectu6e dans un d6lai de trois mois A partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent

Trait6, sauf dans le cas des navires qui ne peuvent 8tre remis en 6tat en

trois mois et pour lesquels le d6lai de livraison pourra 6tre prorog6 par les

Quatre Gouvernements.

(d) Les stocks de reserve de pi~ces de rechange et les stocks de r6serve

de mat6riel pour l'emploi des armes correspondant aux navires sp6cifi~s

ci-dessus devront, autant que possible, 6tre fournis en m~me temps que les

navires.

Le compl6ment des stocks de r6serve de pi6ces de rechange et des

stocks de r6serve de mat6riel pour l'emploi des armes sera fourni en quan-

tit~s et A des dates qui seront fix~es par les Quatre Gouvernements et de

toute fa~on dans un d6lai maximum d'un an A partir de l'entr6e en vigueur

du pr6sent Trait6.

2. Les modalitds des transferts et livraisons mentionn6s ci-dessus seront

fix~es par une Commission des Quatre Puissances qui sera institute par un

protocole s~par6.

3. Au cas ofi un ou plusieurs des bitiments mentionn6s A l'annexe

XII B et devant faire l'objet d'un transfert viendraient A &re perdus ou A

subir un dommage ne pouvant 6tre r~par6 avant la date pr6vue pour le

transfert, quelle que soit la cause de la perte ou du dommage, l'Italie
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s'engage i remplacer ce bitiment ou ces bitiments par un tonnage 6quivalent

pr6lev6 sur les bitiments figurant A 'annexe XII A. Dans ce cas le bftiment

ou les b~timents de remplacement seront choisis par les Ambassadeurs

des Etats-Unis d'Am6rique, de France, du Royaume-Uni et de l'Union

Sovi~tique h Rome.

Article 58

1. L'Italie appliquera les mesures suivantes concernant les sous-marins

et les bftiments de guerre hors d'6tat de servir. Les d6lais sp6cifi6s doivent

s'entendre comme partant de la date d'entr6e en vigueur du present Trait6.

(a) Les bitiments de guerre de surface A flot qui ne figurent pas dans

l'annexe XII, y compris les bitiments de guerre en construction h flot, seront

d6truits ou mis A la ferraille dans un d6lai de neuf mois;

(b) Les bitiments de guerre en construction sur cale seront d~truits

ou mis A la ferraille dans un d6lai de neuf mois;

(c) Les sous-marins A flot qui ne figurent pas dans l'annexe XII B

seront coul6s en pleine mer par plus de 100 brasses de fond dans un d6lai

de trois mois;

(d) Les bitiments de guerre coul6s dans les ports italiens et les chenaux

d'entr6e de ces ports, qui entravent la navigation normale, seront, dans un

dtlai de deux ans, d6truits sur place ou pourront 6tre renflou6s et, par la

suite, dtruits ou mis A la ferraille;

(e) Les bitiments de guerre coul6s dans les eaux italiennes peu pro-

fondes et qui n'entravent pas la navigation normale seront, dans un d~lai

d'un an, mis hors d'6tat d'&re renflou6s;

(j) Les bitiments de guerre pouvant tre transform6s qui ne rentrent

pas dans la definition du mat6riel de guerre et qui ne figurent pas A l'annexe

XII pourront 8tre transforms pour des usages civils ou devront tre d6molis

dans un d~lai de deux ans.

2. L'Italie s'engage A r6cup6rer, avant d'appliquer les mesures d'im-

mersion ou de destruction de navires de guerre et de sous-marins mentionn6s

dans le pr6cedent paragraphe, le mat6riel et les pikces d6tachb6es qui pour-

ront servir A compl6ter les stocks de bord et de r6serve de pi ces de rechange

et de materiel qui devront atre fournis en vertu du paragraphe I de l'article

57 pour tous les navires sp~cifi6s A 'annexe XII B.

L'Italie pourra 6galement, sous le contr6le des Ambassadeurs des
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Etats-Unis d'Am6rique, de France, du Royaume-Uni et de l'Union Sovi6tique

i Rome, r6cup6rer tout 6quipement et toute piece de rechange, n'ayant pas

le caract~re d'armements, et susceptibles d'&re ais6ment transform~s en

vue d'un usage civil dans 1'6conomie italienne.

Article 59

1. I1 ne sera construit, acquis ou remplac6 par l'Italie aucun bftiment

de ligne.
2. I1 ne sera construit, acquis, utilis6 ou exp6riment6 par l'Italie aucun

porte-avions, sous-marin ou autre bitiment submersible, aucune vedette
lance-torpilles et aucun type sp6cialis6 de bitiment d'assaut.

3. Le total des d6placements-types des navires de combat de la flotte

italienne autres que les b9timents de ligne, y compris les navires en construc-
tion apr~s la date de leur lancement, ne devra pas d6passer 67.500 tonnes.

4. Le remplacement des navires de combat devra 8tre effectu6 par

l'Italie dans la limite du tonnage indiqu6 au paragraphe 3. Le remplacement

des navires auxiliaires ne sera soumis a aucune restriction.
5. L'Italie s'engage i ne faire l'acquisition ou A n'entreprendre la

construction d'aucun navire de combat avant le ler janvier 1950, sauf au

cas oii il serait n6cessaire de remplacer une unit6, autre qu'un bitiment de

ligne, perdue accidentellement et, dans ce cas, le d6placement du nouveau
navire ne devrait pas exc~der de plus de dix pour cent le d6placement du

navire perdu.
6. Les termes utilis~s dans le. pr6sent article sont, aux fins du present

Trait6, d6finis dans l'annexe XIII A.

Article 60

1. L'effetif total de la marine italienne, non compris le personnel de

l'a~ronautique navale, ne devra pas d~passer 25.000 officiers et hommes.
2. Pendant la p6riode de dragage des mines telle qu'elle sera fix~e par

la Commission Centrale Internationale de Dragage pour le d6blaiement

des mines dans les eaux europ6ennes, l'Italie sera autoris6e A employer A
cet effet un nombre suppl~mentaire d'officiers et d'hommes qui ne devra

pas d6passer 2.500.
3. L'effectif permanent de la marine en exc~dent de celui qui est

autoris6 par le paragraphe 1 sera progressivement r6duit aux chiffres et dans
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les d~lais indiqu6s ci.apr s, les d~lais devant ttre compt~s i partir de l'entrie

en vigueur du pr6sent Trait6:

(a) 30.000 dans un d6lai de six mois;

(b) 25.000 dans un d6lai de neuf mois.

Deux mois aprbs l'ach~vement des opfirations de dragage des mines par
la marine italienne, le personnel suppldmentaire autoris6 par le paragraphe
2 devra 6tre licenci6 ou intdgr6 dans les effectifs indiqu6s ci-dessus.

4. En dehors des effectifs mentionn6s aux paragraphes 1 et 2 et du
personnel de 'a~ronautique navale autoris6 par 'article 65, aucune personne
he devra recevoir, sous aucune forme, d'instruction navale au sens de
I'annexe XIII B.

SECTION IV-LIMITATIONS A IMPOSER 1

L'ARMEE ITALIENNE

Article 61

L'arm~e italienne, y compris les gardes-fronti~res, sera limit~e A une
force de 185.000 hommes comprenant le personnel de commandement, les
unites combattantes et les services et A 65.000 carabiniers; toutefois, l'un
ou 'autre de ces deux 6l6ments pourra varier de 10.000 hommes, pourvu
que l'effectif global ne d6passe pas 250.000 hommes. L'organisation et
'armement des forces terrestres italiennes ainsi que leur r6partition sur

1'ensemble du territoire italien seront congus de mani~re A r~pondre exchu-
sivement A des tAches de caract~re int6rieur, aux besoins de la defense locale
des fronti~res italiennes et de la defense anti-adrienne.

Article 62

Le personnel de l'arm6e italienne en exc6dent des chiffres autoris6s aux
termes de 'article 61 ci-dessus sera licenci6 dans un d6lai de six mois A
partir de l'entr~e en vigueur du present Trait6.

Article 63

Aucune forme d'instruction militaire, au sens de 'annexe XIII B, ne
sera donn~e aux personnes ne faisant pas partie de l'arm~e italienne ou des
carabiniers.
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SECTION V-LIMITATIONS A IMPOSER 1

L'AVIATION ITALIENNE

Article 64

1. L'aviation militaire italienne, y compris toute l'a~ronautique navale,

sera limit6e a 200 appareils de combat et de reconnaissance et A 150 avions

de transport, de sauvetage en mer, d'instruction (avions-6coles) et de liaison.

Dans ces chiffres totaux seront compris les appareils de reserve. Exception

faite des avions de combat et de reconnaissance, aucun appareil ne sera muni

d'armement. L'organisation et l'armement de l'aviation italienne ainsi que

sa repartition sur le territoire italien seront congus de mani~re i r6pondre

uniquement aux tiches de caract~re intdrieur, aux besoins de la defense

locale des fronti~res italiennes et de la d6fense contre les attaques a6riennes.

2. L'Italie ne possbdera ou n'acquerra aucun avion congu essentielle-

ment comme bombardier et comportant des dispositifs int6rieurs pour le

transport des bombes. Article 65

1. Le personnel de l'aviation militaire italienne, y compris celui de
'a6ronautique navale, sera limit6 A un effectif total de 25.000 hommes

comprenant le personnel de commandement, les unit6s combattantes et les

services.
2. Aucune forme d'instruction militaire a*rienne, au sens de l'annexe

XIII B, ne sera donn~e aux personnes ne faisant pas partie de l'aviation

militaire italienne.

Article 66

L'aviation militaire italienne en exc6dent des chiffres autoris6s aux

termes de 'article 65 ci-dessus sera dissoute dans un d6lai de six mois A

partir de l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait&

SECTION VI-SORT DU MATERIEL DE GUERRE

(tel qu'il est d6fini h l'annexe XIII C)

Article 67

1. Tout le mat6riel de guerre de provenance italienne, en exc6dent de

celui qui est autoris6 pour les forces arm6es sp6cifi6es aux Sections III, IV

et V, sera mis A la disposition des Gouvernements des Etats-Unis d'Amfrique,
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de la France, du Royaume-Uni et de l'Union Sovi&ique conform~ment aux

instructions que ceux-ci pourront donner A l'Italie.

2. Tout le materiel de guerre de provenance alli6e, en exc6dent de celui

qui est autoris6 pour les forces arm~es sp~cifi6es aux Sections III, IV et V,

sera mis A la disposition de la Puissance Alli6e ou Associ6e int6ress6e

conformxnent aux instructions qui seront donn6es par celle-ci Z l'Italie.

3. Tout le matiriel de guerre de provenance allemande ou japonaise,

en exc6dent de celui qui est autoris6 pour les forces arm~es sp6cifi6es aux

Sections III, IV et V, ainsi que tous les projets de provenance allemande ou

japonaise, y compris les bleus, prototypes, modles d'exp6rience et plans

existants, seront mis a la disposition des Quatre Gouvernements conform6-

ment aux instructions que ceux-ci pourront donner A l'Italie.

4. L'Italie renonce A tous ses droits sur le materiel de guerre men-

tionn6 ci-dessus et se conformera aux dispositions du present article dans un

d6lai d'un an A partir de 1'entr6e en vigueur du present Trait6, sous reserve

des dispositions contenues dans les articles 56 A 58 ci-dessus.

5. L'Italie fournira aux Quatre Gouvernements, dans un dlai de six

mois A partir de l'entr~e en vigueur du present Trait6, des listes de tout le

mat6riel de guerre en exc6dent.

SECTION VII-ACTION PREVENTIVE CONTRE LE REARMEMENT DE

L'ALLEMAGNE ET DU JAPON

Article 68

L'Italie s'engage A apporter son enti re collaboration aux Puissances

Alli6es et Associ~es en vue de mettre l'Allemagne et le Japon dans l'impos-

sibilit6 de prendre, hors des territoires allemand et japonais, des mesures

tendant A leur r6armement.
Article 69

L'Italie s'engage A n'autoriser, sur le territoire italien, ni l'emploi, ni

]a formation de techniciens, y compris le personnel de l'aviation militaire

ou civile, qui sont ou ont 6t6 des ressortissants de l'Allemagne ou du Japon.

Article 70

L'Italie s'engage A n'acqu~rir ou fabriquer aucun avion civil de

modle allemand ou japonais, ou comportant des 6l6ments importants de

fabrication ou de conception allemande ou japonaise.
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SECTION VIII-PRISONNIERS DE GUERRE

Article 71

1. Les prisonniers de guerre italiens seront rapatri6s aussit6t que pos-

sible conform6ment aux arrangements conclus entre chacune des Puissances

qui d~tiennent ces prisonniers et l'Italie.

2. Tous les frais entrain6s par le transfert des prisonniers de guerre

italiens, y compris les frais de subsistance, depuis leurs centres de rapatrie-

ment respectifs, choisis par le Gouvernement de la Puissance Alli6e ou

Associ6e int6ress6e, jusqu'au lieu d'entr6e sur le territoire italien, seront

h la charge du Gouvernement italien.

SECTION IX-DRAGAGE DES MINES

Article 72

A partir de l'entrde en vigueur du pr6sent Trait6, 'Italie sera invit6e A

devenir membre de la Commission pour la zone m~diterran6enne de l'Orga-

nisation Internationale de Dragage pour le ddblaiement des mines dans

les eaux europ~ennes, et elle s'engage A maintenir A la disposition de la

Commission Centrale de Dragage des mines la totalit6 de ses moyens de

dragage jusqu'it la fin de la p6riode de dragage d'apr s-guerre, telle qu'elle

sera dftermin~e par la Commission Centrale.

PARTIE V
RETRAIT DES FORCES ALLIEES

Article 73
1. Toutes les forces armdes des Puissances Allies et Associ6es seront

retir6es d'Italie aussit6t que possible et en tout cas dans un d lai maximum

de quatre-vingt-dix jours h partir de l'entr~e en vigueur du pr6sent Trait6.

2. Tous les biens italiens n'ayant pas fait 'objet d'une indemnisation

et qui se trouvent en la possession des forces armies des Puissances Alli~es

et Associ6es en Italie iL la date d'entr6e en vigueur du present Trait6

seront restitufs au Gouvernement italien dans le mime d~lai de quatre-

vingt-dix jours ou donneront lieu A 'attribution d'une indemnit6 convenable.

3. Tous les avoirs en banque et les sommes en especes qui seront en

la possession des forces arm6es des Puissances Alli6es et Associ~es au
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moment de 1'entr6e en vigueur du pr6sent Trait et qui leur auront 6t6

fournis gratuitement par le Gouvernement italien seront restitu~s it ce

Gouvernement dans les m~mes conditions et, s'ils ne le sont pas, le Gouverne.

ment italien sera cr~dit6 d'une somme correspondant i leur montant.

PARTIE VI

RECLAMATIONS NEES DE LA GUERRE

SECTION I- RPARATIONS

Article 74

A. Riparations au profit de l'Union des R~publiques Sovi6tiques Socialistes

1. L'Italie paiera h l'Union Sovi6tique des r6parations pour une valeur

de 100.000.000 de dollars des Etats-Unis pendant une p6riode de sept ans,

i compter de l'entr6e en vigueur du present Trait. I1 ne sera pas effectu6

pendant les deux premieres ann6es de prestations pr6lev6es sur la production

industrielle "courante.

2. Les livraisons au titre des reparations proviendront des sources

suivantes:

(a) Une part des installations et de l'outillage industriels italiens

destin6s A la fabrication du mat6riel de guerre qui ne sont ni n~cessaires

aux besoins des effectifs militaires autoris~s, ni imm6diatement adaptables

A des usages civils et qui seront enlev~s d'Italie en vertu de l'article 67 du

pr6sent Trait6;

(b) Les avoirs italiens en Roumanie, en Bulgarie et en Hongrie, sous

reserve des exceptions sp~cifi~es au paragraphe 6 de l'article 79;

(c) La production industrielle courante de l'Italie y compris la pro-
duction des industries extractives.

3. Les quantit6s et les categories de marchandises A livrer feront

'objet d'accords entre le Gouvernement de l'Union Sovi6tique et le Gouverne-

ment italien; le choix en sera effectu6 et les livraisons en seront 6chelonn6es

de fa~on A ne pas entraver la reconstruction 6conomique de l'Italie et , ne

pas imposer aux autres Puissances Alli6es ou Associ&es des charges suppl-

mentaires. Les accords conclus en vertu de ce paragraphe seront communi-
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qu6s aux Ambassadeurs des Etats-Unis d'Am6rique, de France, du Royaume-

Uni et de l'Union Sovi~tique i Rome.

4. L'Union Sovitique fournira A l'Italie, a des conditions commer-

ciales, les mati~res premieres ou les produits que l'Italie importe normale-

ment et qui sont n6cessaires A la production de ces marchandises. Le paiement

de ces mati~res premieres ou de ces produits sera effectu6 en d6duisant

leur valeur de celle des marchandises livr~es A l'Union Sovi6tique.

5. Les Quatre Ambassadeurs d6termineront la valeur des avoirs ita-

liens qui seront transfor6s A 1'Union Sovi6tique.

6. La base de calcul pour le r~glement pr~vu au pr6sent article sera

le dollar des Etats-Unis A sa parit6 or au ler juillet 1946, c'est-A-dire 35
dollars pour une once d'or.

B. Rparations au profit de l'Albanie, de l'Ethiopie, de la Grace et de la

Yougoslavie

1. L'Italie paiera des r6parations aux Etats suivants:

Albanie: pour une valeur de 5.000.000 de dollars des Etats-Unis.

Ethiopie: pour une valeur de 25.000.000 de dollars des Etats-Unis.

Grace: pour une valeur de 105.000.000 de dollars des Etats-Unis.
Yougoslavie: pour une valeur de 125.000.000 de dollars des Etats-Unis.

Ces paiements seront effectu~s pendant une p6riode de sept ans

compter de l'entr6e en vigueur du present Trait6. I1 ne sera pas effectu6

pendant les deux premieres ann~es de prestations prdlev~es sur la produc-

tion industrielle courante.

2. Les livraisons au titre des r6parations proviendront des sources

suivantes:

(a) Une part des installations et de l'outillage industriels italiens

destin6s A la fabrication du materiel de guerre qui ne sont ni n~cessaires

aux besoins des effectifs militaires autoris6s, ni imm6diatement adaptables

A des usages civils et qui seront enlev~s d'Italie en vertu de l'article 67 du

present Trait6;

(b) La production industrielle courante de l'Italie, y compris les

produits des industries extractives;

(c) Toutes autres cat6gories de prestations en capital ou services A
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l'exclusion des avoirs italiens qui, aux termes de l'article 79 du pr6sent

Trait6, rel vent de la juridiction des Etats 6num6r6s au paragraphe 1

ci-dessus. Les prestations faites en application du present paragraphe com-

prendront les navires A passagers Saturnia et Vulcania, ou l'un des deux,

dans le cas oji, apr~s 6valuation par les Quatre Ambassadeurs, ils seraient

demand~s dans une p~riode de quatre-vingt dix jours par l'un des Etats

6num6r6s au paragraphe 1 ci-dessus. Les prestations accomplies au titre du

present paragraphe pourront 6galement comprendre des semences.

3. Les quantit~s et les categories de marchandises et services A livrer

feront l'objet d'accords entre les gouvernements ayant droit A des r6parations

et le Gouvernement italien; le choix en sera effectu6 et les livraisons en

seront 6chelonndes de fagon A ne pas entraver la reconstruction 6conomique

de l'Italie et A ne pas imposer aux autres Puissances Alli6es ou Associ6es des

charges suppl~mentaires.

4. Les Etats ayant droit A des r~parations au titre de la production

courante fourniront A l'Italie, A des conditions commerciales, les mati~res

premieres ou les produits que l'Italie importe normalement et qui seront

n~cessaires A la production de ces marchandises. Le paiement de ces ma-

ti~res premieres ou de ces produits sera effectu6 en d6duisant leur valeur

de celle des marchandises livr6es.

5. La base de calcul pour le r~glement pr6vu au present article sera

le dollar des Etats-Unis A sa parit6 or au ler juillet 1946, c'est-A-dire

35 dollars pour une once d'or.

6. Les r6clamations des Etats 6num6r~s au paragraphe I de la partie B

du pr6sent article, dans la mesure oi elles exc~dent les montants sp~cifi6s

dans ce paragraphe, seront satisfaites A l'aide des actifs italiens plac6s

sous la juridiction respective de ces Etats par l'article 79 du pr6sent Trait6.

7. (a) Les Quatre Ambassadeurs coordonneront et contr6leront l'ex6-

cution des dispositions de la partie B du pr6sent article. Ils se concerteront

avec les chefs des missions diplomatiques A Rome des Etats mentionn6s au

paragraphe I de la partie B et, lorsqu'il y aura lieu, avec le Gouvernement

italien et ils donneront conseil aux parties int~ress6es. Aux fins du pr6sent

article, les Quatre Ambassadeurs continueront leurs fonctions jusqu'A l'ex-

piration de la p~riode pr~vue au paragraphe 1 de la partie B pour les

livraisons au titre des r6parations.
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(b) En vue d'6viter les conflits ou les doubles attributions dans la
r6partition de la production et des ressources italiennes entre les divers Etats
ayant droit aux r6parations en vertu de la partie B du pr6sent article, les
Quatre Ambassadeurs seront inform~s par tout Gouvernement ayant droit
aux r6parations en vertu de la partie B du pr6sent article et par le Gouverne-
ment italien de l'ouverture de n6gociations en vue de conclure un accord,
conformment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, ainsi que du
progr~s de ces n6gociations. Au cas oiL un diffrend s'6l6verait au cours
des n~gociations, les Quatre Ambassadeurs auront comptence pour d6cider
de toute question ui leur serait soumise par l'un ou rautre desdits Gou-
vernements, ou par tout autre Gouvemement ayant droit aux r6parations
en vertu de la partie B du pr6sent article.

(c) Une fois conclus, les accords seront communiqu6s aux Quatre
Ambassadeurs. Ceux-ci pourront recommander qu'un accord qui ne serait
pas ou qui aurait cess6 d'6tre en harmonie avec les principes 6nonc6s au
paragraphe 3 ou h l'alin~a (b) ci-dessus, soit modifi6 d'une mani~re appro-
priee.

C. Dispositions sp~ciales pour livraisons anticip~es

Aucune disposition de la partie A et de la partie B du pr6sent article
ne sera consid6r6e comme excluant pendant les deux premieres ann6es les
prestations pr6lev6es sur la production courante prevues au paragraphe
2(c) de la partie A et au paragraphe 2(b) de la partie B, si de telles presta-
tions sont faites en execution d'accords conclus entre le Gouvernement ayant
droit aux reparations et le Gouvernement italien.

D. R6parations au profit d'autres Etats
1. Ls r6clamations des autres Puissances Alli6es et Associ6es seront

satisfaites sur les actifs italiens soumis A leurs juridictions respectives par
l'article 79 du pr6sent Trait.

2. Les r6clamations de tout Etat b6n6ficiant de cessions de territoires
en application du present Trait6 et qui n'est pas mentionn6 dans la Partie B
du present article seront satisfaites 6galement par le transfert audit Etat,
sans paiement de sa part, des installations et de l'outillage industriels situ~s
dans les territoires cfd6s, qui servent soit i la distribution del'eau, soit i
la production et A la distribution du gaz et de r'lectricit6, et qui appartien-
nent a toute socit6 italienne dont le si~ge social est situ6 en Italie ou y est
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transf6r6, ainsi que par le transfert de tous autres avoirs de ces soci6t~s en
territoire c~di.

3. La responsabilit6 r6sultant d'engagements financiers garantis par des
hypothbques, des privilbges et autres charges grevant ces biens, sera assum6e
par le Gouvernement italien.

E. Indemnisation pour les biens saisis au titre des rdparations.

Le Gouvernement italien s'engage i indemniser toute personne physique
ou morale dont les biens sont saisis par suite de l'application des dispositions
du present article relatives aux r6parations.

SECTION II-RESTITUTIONS PAR L'ITALIE

Article 75
1. L'Italie accepte les principes de la Declaration des Nations Unies

du 5 janvier 1943 et restituera dans le plus bref d6lai possible les biens
enlev~s du territoire de l'une quelconque des Nations Unies.

2. L'obligation de restituer s'applique A tous les biens identifiables se
trouvant actuellement en Italie et qui ont t6 enlev~s, par force ou par
contrainte, du territoire de 'une des Nations Unies, par l'une des Puissances
de rAxe, quelles qu'aient Wt les transactions ult~rieures par lesquelles le
dtenteur actuel de ces biens s'en est assur6 la possession.

3. Le Gouvernement italien restituera en bon 6tat les biens vis6s dans
le pr6sent article et prendra i sa charge tous les frais de main d'oeuvre,
de mat~riaux et de transport engages i cet effet en Italie.

4. Le Gouvernement italien coop~rera avec les Nations Unies A la
recherche et A la restitution des biens soumis A restitution aux termes du
present article et fournira A ses frais toutes les facilit6s n6cessaires.

5. Le Gouvernement italien prendra les mesures necessaires pour
restituer les biens vis6s dans le present article qui sont d6tenus dans un
tiers pays par des personnes relevant de la juridiction italienne.

6. La demande de restitution d'un bien sera pr~sent6e au Gouverne-
ment italien par le Gouvernement du pays du territoire duquel le bien a

t6 enlev6, 6tant entendu que le materiel roulant sera considr6 comme
ayant t6 enlev6 du territoire auquel il appartenait A l'origine. Les demandes
devront 8tre pr6sent6es dans un d6lai de six mois A partir de l'entr6e en
vigueur du pr6sent Trait.
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7. I1 incombera au Gouvernement requ6rant d'identifier le bien et

d'en prouver la propri&t6 et au Gouvernement italien d'apporter la preuve

que le bien n'a pas 6t6 enlev6 par force ou par contrainte.

8. Le Gouvernement italien restituera au Gouvernement de la Nation

Unie int6ress6e tout l'or mon&aire ayant fait l'objet de spoliations par

l'Italie ou transf~r6 indfiment en Italie, ou livrera au Gouvernement de la

Nation Unie intiress6e une quantit6 d'or 6gale en poids et en titre A la

quantit6 enlev6e ou indfiment transf6ree. Le Gouvernement italien recon-

nait que cette obligation n'est pas affect~e par les transferts ou les enl~ve-

ments d'or qui ont pu 6tre effectuis du territoire italien au profit d'autres

Puissances de 'Axe ou d'un pays neutre.

9. Si, dans des cas particuliers, i est impossible it 'Italie d'effectuer

la restitution d'objets pr~sentant un int6r~t artistique, historique ou arch~o-

logique qui font partie du patrimoine culturel de la Nation Unie du

territoire de laquelle ces objets ont 6t6 enlev~s par les ressortissants, les

autoritis ou les armies italiennes, usant de la force ou de la contrainte,

l'Italie s'engage A remettre A la Nation Unie int~ress6e des objets de m~me

nature ou d'une valeur sensiblement 6quivalente A celle des objets enlev~s,

dans la mesure oii il est possible de s'en procurer en Italie.

SECTION III-ABANDON DE RECLAMATIONS PAR L'ITALIE

Article 76

1. L'Italie renonce, au nom du Gouvernement italien et des ressortis-

sants italiens, A faire valoir contre les Puissances Alli~es et Associ6es,

toute r6clamation de quelque nature que ce soit r6sultant directement de

la guerre ou de mesures prises par suite de l'existence d'un 6tat de guerre

en Europe apr~s le 1- septembre 1939, que la Puissance Alli6e ou Associ6e

int~ress6e ait 6t6 ou non en guerre avec l'Italie A l'6poque.

Sont incluses dans cette renonciation:

(a) Les reclamations relatives Z des pertes ou dommages subis par

suite de l'action des forces arm6es ou des autorit6s de Puissances Alli~es

ou Associes;

(b) Les rtclamations r6sultant de la presence, des operations ou de

l'action des forces arm6es ou des autorit6s de Puissances Alli6es ou Associes

sur le territoire italien;
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(c) Les reclamations portant sur les d6cisions ou les ordonnances des
tribunaux de prises de Puissances Alli6es ou Associ6es, l'Italie acceptant

de reconnaitre comme valides et comme ayant force ex6cutoire toutes les

decisions et ordonnances desdits tribunaux de prises rendues au 1er

septembre 1939 ou post~rieurement A cette date et concernant les navires
italiens, les marchandises italiennes ou le paiement des frais;

(d) Les reclamations r6sultant de l'exercice des droits de bellig~rance
ou de mesures prises en vue de 1'exercice de ces droits.

2. Les dispositions du pr6sent article excluront compl~tement et
d6finitivement toutes r6clamations de la nature de celles qui y sont vis6es, et
qui seront d~s lors 6teintes, quelles que soient les parties int6ress6es. Le
Gouvernement italien accepte de verser en lires une indemnit6 6quitable

pour satisfaire les r6clamations des personnes qui ont fourni, sur r~quisi-
tion, des marchandises ou des services aux forces armies de Puissances
Allies ou Associ~es sur le territoire italien, ainsi que les reclamations
port~es contre les forces arm6es de Puissances Alli6es ou Associ~es relatives
A des dommages caus6s sur le territoire italien et ne r6sultant pas de faits
de guerre.

3. L'Italie renonce 6galement, au nom du Gouvemement italien et
des ressortissants italiens, A faire valoir des rclamations de la nature de

celles qui sont vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article, contre toute
Nation Unie qui a rompu les relations diplomatiques avec l'Italie et qui a
pris des mesures en cooperation avec les Puissances Alli6es et Associ6es.

4. Le Gouvernement italien assumera la pleine responsabilit6 de

toute la monnaie militaire alli~e 6mise en Italie par les autorit6s militaires
alli~es, y compris toute la monnaie de cette nature en circulation A la date

de l'entr6e en vigueur du present Trait6.

5. La renonciation A laquelle l'Italie souscrit aux termes du paragraphe
1 du pr6sent article s'6tend A toutes les riclamations portant sur les

mesures prises par l'une quelconque des Puissances Alli~es ou Associ~es

A 1'6gard des navires italiens entre le ler Septembre 1939 et la date
d'entre en vigueur du present Trait6, ainsi que A toutes les reclamations et

cr6ances rtsultant des conventions sur les prisonniers de guerre actuelle-
ment en vigueur.
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6. Les dispositions du pr6sent article ne devront pas 8tre consid6r~es
comme affectant les droits de propri~t6 sur les cAbles sous-marins qui, au
debut de la guerre, appartenaient au Gouvernement italien ou A des
ressortissants italiens. Ce paragraphe ne fera pas obstacle a l'application

aux cables sous-marins de l'article 79 et de l'annexe XIV.

Article 77

1. A dater de l'entr~e en vigueur du present Trait6, les biens en
Allemagne de l'Etat et des ressortissants italiens ne seront plus consid6r6s
comme biens ennemis et toutes les restrictions r6sultant de leur caract~re
ennemi seront lev6es.

2. Les biens identifiables de l'Etat et des ressortissants italiens que
les forces arm6es ou les autorit6s allemandes ont enlev~s, par force ou par
contrainte, du territoire italien et emport6s en Allemagne apr6s le 3 sep-
tembre 1943, donneront lieu a restitution.

3. Le rtablissement des droits de propri&6t ainsi que la restitution
des biens italiens en Allemagne seront effectu6s conform6ment aux mesures

qui seront arr&tes par les Puissances occupant l'Allemagne.

4. Sans pr6judice de ces dispositions et de toutes autres qui seraient
prises en faveur de l'Italie et des ressortissants italiens par les Puissances
occupant 'Allemagne, l'Italie renonce, en son nom et au nom des ressortis-
sants italiens, A toutes r6clamations contre l'Allemagne et les ressortissants °

allemands, qui n'6taient pas r~gl6es au 8 mai 1945, A l'exception de celles
qui r~sultent de contrats et d'autres obligations qui 6taient en vigueur
ainsi que de droits qui 6taient acquis avant le 1er septembre 1939. Cette
renonciation sera consid~r6e comme s'appliquant aux cr6ances, a toutes
les reclamations de caract~re intergouvernemental relatives A des accords
conclus au cours de la guerre et a toutes les reclamations portant sur des
pertes ou des dommages survenus pendant la guerre.

5. L'Italie s'engage A prendre toutes les mesures n6cessaires pour

faciliter les transferts des biens allemands se trouvant en Italie, qui pour-
ront 8tre d6cidfs par celles des Puissances occupant l'Allemagne qui ont
le pouvoir de disposer des biens allemands se trouvant en Italie.
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PARTIE VII
BIENS, DROITS ET INTERETS

SECTION I-BIENS DES NATIONS UNIES EN ITALIE

Article 78

1. Pour autant qu'elle ne l'a pas d6ja fait, l'Italie r~tablira tous les
droits et int6rts lgaux en Italie des Nations Unies et de leurs ressortis-
sants, tels qu'ils existaient au 10 juin 1940, et restituera a ces Nations
Unies et a leurs ressortissants tous les biens leur appartenant en Italie
dans l'6tat oi ils se trouvent actuellement.

2. Le Gouvernement italien restituera tous les biens, droits et intfrts

vis6s au pr6sent article, libres de toutes hypoth6ques et charges quelconques
dont ils auraient pu 6tre grev~s du fait de la guerre, et sans que la restitu-
tion donne lieu A la perception d'aucune somme de la part du Gouverne-
ment italien. Le Gouvernement italien annulera toutes mesures, y compris
les mesures de saisie, de s6questre ou de contr6le, prises par lui a l'6gard

des biens des Nations Unies entre le 10 juin 1940 et la date d'entr~e en
vigueur du present Trait& Dans le cas oii le bien n'aurait pas 6t6 restitu6
dans les six mois a compter de la date d'entr6e en vigueur du pr6sent
Trait6, la demande devra tre pr~sent6e aux autorit6s italiennes dans un

d~lai maximum de douze mois A compter de cette m~me date, sauf dans les
cas oii le demandeur serait en mesure d'&ablir qu'il lui a Wt impossible de
pr6senter sa demande dans ce d6lai.

3. Le Gouvernement italien annulera les transferts portant sur des

biens, droits et int~rfts de toute nature appartenant a des ressortissants
des Nations Unies, lorsque ces transferts r~sultent de mesures de force ou
de contrainte prises au cours de la guerre par les Gouvernements des
Puissances de l'Axe ou par leurs organes.

4. (a) Le Gouvernement italien sera responsable de la remise en
parfait 6tat des biens restitu6s A des ressortissants des Nations Unies en
vertu du paragraphe 1 du pr6sent article. Lorsqu'un bien ne pourra 6tre

restitu6 ou que, du fait de la guerre, le ressortissant d'une Nation Unie
aura subi une perte par suite d'une atteinte ou d'un dommage caus6 A un

bien en Italie, le Gouvernement italien indemnisera le propri6taire en
versant une somme en lires jusqu'A concurrence des deux tiers de la somme
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n6cessaire a la date du paiement, pour permettre au b6n~ficiaire, soit

d'acheter un bien 6quivalent, soit de compenser la perte ou le dommage

subi. En aucun cas, les ressortissants des Nations Unies ne devront 8tre

'objet d'un traitement moins favorable en mati~re d'indemnit6 que le

traitement accord6 aux ressortissants italiens.

(b) Les ressortissants des Nations Unies qui dtiennent directement

ou indirectement des parts d'int~r~ts dans des soci6ts ou associations qui

ne poss~dent pas la nationalit6 des Nations Unies, au sens du paragraphe

9 (a) du present article, mais qui ont subi une perte par suite d'atteintes

ou de dommages causes A leurs biens en Italie recevront une indemnit6

conform~ment a 'alin~a (a) ci-dessus. Cette indemnit6 sera calcul6e en

fonction de la perte ou du dommage total subi par la soci6t6 ou l'associa-

tion, et son montant par rapport au total de la perte ou du dommage subi

aura la mgme proportion que la part d'int6rts d~tenue par les dits ressortis-

sants par rapport au capital global de la soci~t6 ou association en question.

(c) L'indemnit6 sera vers6e, nette de tous pr6l~vements, imp6ts ou

autres charges. Elle pourra tre librement employee en Italie mais sera

soumise aux r~glements relatifs au contr6le des changes qui pourront, a

un moment donn6, ktre en vigueur en Italie.

(d) Le Gouvernement italien accordera aux ressortissants des Nations

Unies une indemnit6 en lires, dans la m~me proportion que celle pr6vue

A l'alin~a (a) ci-dessus pour compenser la perte ou les dommages qui

r~sultent de mesures sp6ciales prises pendant la guerre A l'encontre de leurs

biens et qui ne visaient pas les biens italiens. Cet alin6a ne s'applique pas

un manque A gagner.

5. Tous les frais raisonnables auxquels donnera lieu, en Italie,

l'6tablissement des demandes, y compris l'6valuation des pertes et des

dommages, seront A la charge du Gouvernement italien.

6. Les ressortissants des Nations Unies ainsi que leurs biens seront

exempt6s de tous imp6ts, contributions ou taxes exceptionnels, auxquels

le Gouvernement italien ou une autorit6 italienne quelconque auraient

soumis leurs avoirs en capital en Italie entre le 3 Septembre 1943 et la

date d'entr6e en vigueur du present Trait6, en vue de couvrir les d6penses

resultant de la guerre ou celles qui ont 6t6 entrain6es par l'entretien des

forces d'occupation ou par les r6parations A payer A l'une des Nations
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Unies. Toutes les sommes qui auraient 6t6 ainsi pergues seront remnbours6es.

7. En d6pit des transferts de territoires pr6vus par le pr6sent TraitS,

l'Italie demeurera responsable des pertes ou des dommages causes, pendant

la guerre, aux biens des ressortissants des Nations Unies dans les territoires

c6d6s ou dans le Territoire Libre de Trieste. Les obligations contenues dans

les paragraphes 3, 4, 5 et 6 du present article incomberont 6galement au

Gouvernement italien A l'6gard des biens des ressortissants des Nations

Unies dans les territoires c~d6s et dans le Territoire Libre de Trieste, mais

seulement dans la mesure oil il n'en r6sultera pas de contradiction avec les

dispositions du paragraphe 14 de l'annexe X et du paragraphe 14 de

l'annexe XIV du present Trait6.

8. Le propri~taire des biens en question et le Gouvernement italien

pourront conclure des arrangements qui se substitueront aux dispositions

du present article.

9. Aux fins du present article:

(a) L'expression "ressortissants des Nations Unies" s'applique aux

personnes physiques qui sont ressortissants de l'une quelconque des Nations

Unies, ainsi qu'aux soci6t~s ou associations constitutes sous le r6gime des

lois de l'une des Nations Unies lors de l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6,

A condition que lesdites personnes physiques, socit6s ou associations aient

d6jA poss~d6 ce statut le 3 septembre 1943, date de l'armistice avec l'Italie.

L'expression "ressortissants des Nations Unies" comprend 6galement

toutes les personnes physiques et les soci6t~s ou associations qui, aux

termes de la l6gislation en vigueur en Italie pendant la guerre, ont 6t6

trait6es comme ennemis.

(b) Le terme "propri6taire" d6signe le ressortissant d'une des Nations

Unies, tel qu'il est d6fini A l'alin~a (a) ci-dessus, qui a un titre lgitime

au bien en question, et s'applique au successeur du propri6taire, A con-

dition que ce successeur soit aussi ressortissant d'une des Nations Unies

au sens de l'alin6a (a). Si le successeur a achet6 le bien lorsque celui-ci

6tait d~jk endommag6, le vendeur conservera ses droits A l'indemnisation

r6sultant du present article, sans que les obligations existant entre le

vendeur et l'acqu6reur, en vertu de la l6gislation interne, en soient affect6es.

(c) Le terme "biens" d~signe tous les biens mobiliers ou immobiliers,

corporels ou incorporels, y compris les droits de propri6t6 industrielle,
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litt6raire et artistique, ainsi que tous droits ou int6rfts de nature quel-

conque dans des biens. Sans prejudice des dispositions g6nfrales qui

pr6cedent, les biens des Nations Unies et de leurs ressortissants com-

prennent tous les btiments de mer et de navigation int6rieure avec leurs
gr6ments et leurs 6quipements, qui appartenaient aux Nations Unies ou it
leurs ressortissants ou 6taient enregistrs sur le territoire de l'une des

Nations Unies ou naviguaient sous le pavilion de l'une des Nations Unies,
et qui postfrieurement au 10 juin 1940, qu'ils se soient trouv6s dans les
eaux italiennes ou qu'ils y aient 6t6 amends de force, furent soumis au

contr6le des autorit6s italiennes en tant que biens ennemis, ou cess rent
d'6tre en Italie A la libre disposition des Nations Unies ou de leurs ressortis-

sants, du fait de mesures de contr6le prises par les autorit6s italiennes en
relation avec 1'existence d'un 6tat de guerre entre certaines des Nations

Unies et 'Allemagne.

SECTION I1-BIENS ITALIENS SITUiS SUR LE TERRITOIRE

DES PUISSANCES ALLIEES ET ASSOCIEES

Article 79

1. Chacune des Puissances Alli~es ou Associ6es aura le droit de

saisir, retenir ou liquider tous les biens, droits et intdrts qui, i la date
d'entr6e en vigueur du present Trait6, se trouvent sur son territoire et

appartiennent a lItalie ou A des ressortissants italiens, et de prendre toute
autre disposition en ce qui concerne ces biens, droits et int6r~ts. Elle aura
6galement le droit d'employer ces biens ou le produit de leur liquidation
h telles fins qu'elle pourra desirer, A concurrence du montant de ses
reclamations ou de celles de ses ressortissants contre l'Italie ou les ressortis-

sants italiens (y compris les cr~ances), qui n'auront pas t6 enti~rement
r6gl~es en vertu d'autres articles du pr6sent Trait6. Tous les biens italiens

ou le produit de leur liquidation en exc6dent du montant desdites r6clama-
tions seront restitu6s.

2. La liquidation des biens italiens et les mesures de disposition dont
ils feront l'objet devront s'effectuer conform6ment A la l6gislation de la

Puissance Alli6e ou Associ6e int~ress6e. En ce qui conceme lesdits biens,
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le propri6taire italien n'aura pas d'autres droits que ceux que peut lui

conf6rer la l6gislation en question.

3. Le Gouvernement italien s'engage A indemniser les ressortissants

italiens dont les biens seront saisis en vertu du pr6sent article et auxquels

ces biens ne seront pas restitu6s.

4. I1 ne r6sulte du present article aucune obligation, pour l'une quel-

conque des Puissances Alli~es ou Associ~es, de restituer au Gouvernement

ou aux ressortissants italiens des droits de propri&6 industrielle, ni de faire

entrer ces droits dans le calcul des sommes qui pourront 6tre retenues en

vertu du paragraphe 1 du present article. Le Gouvernement de chacune des

Puissances Alli~es ou Associ~es aura le droit d'imposer aux droits ou int~r~ts

aff6rents A la propri~t6 industrielle sur le territoire de cette Puissance Alli6e
ou Associ6e, acquis par le Gouvernement italien ou ses ressortissants avant

l'entre en vigueur du pr6sent Trait6, telles limitations, conditions ou

restrictions que le Gouvernement de la Puissance Allie ou Associ6e
int6ress6e pourra consid6rer comme n6cessaires dans l'int6rt national.

5. (a) Les caibles sous-marins italiens reliant des points situ6s en terri-

toire yougoslave seront r~put~s propri~t6 italienne en Yougoslavie, m~me
si une certaine partie de ces cibles se trouve en dehors des eaux territoriales

yougoslaves.

(b) Les cibles sous-marins italiens reliant un point situ6 sur le
territoire d'une Puissance Alli6e ou Associ6e et un point situ6 en territoire

italien seront r~put6s propri6t6 italienne au sens du pr6sent article en ce

qui concerne les installations terminales ou les parties de cables se trouvant

dans les eaux territoriales de cette Puissance Alli6e ou Associ~e.

6. Les biens visas au paragraphe 1 du present article seront considr6s

comme comprenant les biens italiens qui ont fait l'objet de mesures de

contr6le en raison de l'6tat de guerre existant entre l'Italie et la Puissance

Alli~e ou Associ6e dans la juridiction de laquelle les biens sont situ~s,
mais ne comprendront pas:

(a) Les biens du Gouvernement italien utilis6s pour les besoins des
missions diplomatiques ou consulaires;

(b) Les biens appartenant a des institutions religieuses ou i des

institutions philanthropiques priv6es et servant exclusivement A des fins
religieuses ou philanthropiques;
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(c) Les biens des personnes physiques qui sont des ressortissants
italiens et sont autoris~es i r~sider, soit sur le territoire du pays oi sont situ~s
ces biens, soit sur le territoire de l'une quelconque des Nations Unies,
autres que les biens italiens qui, a un moment quelconque au cours de la
guerre, ont fait l'objet de mesures qui ne s'appliquaient pas d'une mani~re

g6n6rale aux biens des ressortissants italiens r6sidant sur le territoire en
question;

(d) Les droits de propri6t6 n~s depuis la reprise des relations com-
merciales et financi~res entre les Puissances Alliies et Associes et l'Italie,
ou n6s de transactions entre le Gouvernement d'une Puissance Alli6e ou
Associ6e et l'Italie depuis le 3 septembre 1943;

(e) Les droits de proprit6 litt6raire et artistique;

(j) Les biens des ressortissants italiens, situ~s dans les territoires
c6d~s, auxquels s'appliqueront les dispositions de l'annexe XIV;

(g) Exception faite des avoirs visas au paragraphe 2 (b) de la partie
A et au paragraphe 1 de la partie D de l'article 74, les biens des personnes
physiques r6sidant dans les territoires c6d~s ou dans le Territoire Libre
de Trieste, qui n'exercent pas le droit d'option pour la nationalit6 italienne

que leur conf~re le prsent Trait6, ainsi que les biens des soci6t6s ou asso-
ciations dont le si~ge social est situ6 dans les territoires c6d~s ou dans le

Territoire Libre de Trieste, A condition que ces soci6t6s ou associations
ne soient ni la proprit de personnes r6sidant en Italie, ni contrl6es par
elles. Dans les cas pr6vus au paragraphe 2 (b) de la partie A et au para-
graphe 1 de la partie D de l'article 74, la question de l'indemnisation sera
r~gl~e conform6ment aux dispositions de la partie E de cet article.

SECTION IIl-DCLARATION DES PUISSANCES ALLI ES ET

AssocIPES AU SUJET DE LEURS RECLAMATIONS

Article 80

Les Puissances Allifes et Associ~es d6clarent que les droits qui leur
sont attribu~s par les articles 74 et 79 du present Trait couvrent toutes
leurs r6clamations et celles de leurs ressortissants pour pertes ou dommages

resultant de faits de guerre y compris les mesures prises a la faveur de
l'occupation de leur territoire, imputables k l'talie et survenues en dehors
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du territoire italien, a l'exception cependant des r6clamations fond6es

sur les articles 75 et 78.

SECTION IV-DETTES

Article 81

1. L'existence de l'6tat de guerre ne doit pas tre consid~r6e en soi

comme affectant l'obligation d'acquitter les dettes p6cuniaires r6sultant

d'obligations et de contrats qui 6taient en vigueur et de droits qui 6taient

acquis avant l'existence de l'Ftat de guerre, dettes qui 6taient devenues

exigibles avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 et qui sont dues, soit

par le Gouvernement ou les ressortissants italiens au Gouvernement ou aux

ressortissants de l'une des Puissances Alli6es ou Associ6es, soit par le

Gouvernement ou les ressortissants d'une des Puissances Alli6es ou Associ6es

au Gouvernement ou aux ressortissants italiens.

2. Sauf disposition express6ment contraire du pr6sent Trait6, aucune

clause de ce Trait6 ne devra 6tre interpr6t6e comme affectant les rapports

de d6biteurs A cr~anciers r6sultant de contrats conclus avant la guerre

soit par le Gouvernement soit par des ressortissants italiens.

PARTIE VIII
RELATIONS ECONOMIQUES GENERALES

Article 82

1. En attendant la conclusion de trait6s ou d'accords commerciaux

entre l'une quelconque des Nations Unies et l'Italie, le Gouvernement ita-

lien devra, pendant les dix-huit mois qui suivront l'entr6e en vigueur du

pr6sent Trait6, accorder A chacune des Nations Unies qui, en fait, accordent

par voie de r6ciprocit6 un traitement analogue A l'Italie dans ces domaines,

le traitement suivant:

(a) Pour tout ce qui concerne les droits et redevances A l'importation

ou A l'exportation, l'imposition a l'int6rieur du pays des marchandises

import6es, et tous les r glements qui s'y rapportent, les Nations Unies

b6ntficieront de la clause inconditionnelle de la nation la plus favoris6e;

(b) L'Italie ne pratiquera, A tous autres 6gards, aucune discrimination

arbitraire au d6triment des marchandises en provenance ou A destination
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du territoire d'une Nation Unie par rapport aux marchandises analogues
en provenance ou i destination du territoire de toute autre Nation Unie
ou de tout autre pays 6tranger;

(c) Les ressortissants des Nations Unies y compris les personnes
morales b~n6ficieront du traitement national et de celui de la nation la
plus favoris6e pour tout ce qui a trait au commerce, A rindustrie, A la
navigation et aux autres formes d'activit6 commerciale en Italie. Ces
dispositions ne s'appliqueront pas A l'aviation commerciale;

(d) L'Italie n'accordera a aucun pays de droit exclusif ou pr~f6-
rentiel en ce qui concerne 'exploitation des services a~riens commerciaux
pour les transports internationaux; elle offrira des conditions d'6galit6 k
toutes les Nations Unies pour l'obtention de droits en mati6re de transports

a6riens commerciaux internationaux sur le territoire italien, y compris le
droit d'atterrir A des fins de ravitaillement et de r6paration, et, en ce qui
concerne l'exploitation des services a6riens commerciaux pour les transports
internationaux, elle accordera A toutes les Nations Unies, suivant le principe
de la r6ciprocit6 et de la non-discrimination, le droit de survoler le territoire
italien sans escale. Ces dispositions n'affecteront pas les int6rts de la d6-
fense nationale de 'Italie.

2. Les engagements ci-dessus pris par l'Italie doivent s'entendre sous
reserve des exceptions usuelles des trait~s de commerce conclus par l'Italie
avant la guerre; les dispositions relatives A la r6ciprocit6 accord6e par
chacune des Nations Unies doivent s'entendre sous r6serve des exceptions
usuelles des trait~s de commerce conclus par celle-ci.

PARTIE IX
REGLEMENT DES DIFFERENDS

Article 83

1. Tous les diffrends qui pourront s'61ever A propos de 'application

des articles 75 et 78, ainsi que des annexes XIV, XV, XVI et XVII,
partie B, du present Trait, seront soumis A une commission de concilia.
tion, compos~e d'un repr~sentant du Gouvernement de la Nation Unie
int~ress~e et d'un repr6sentant du Gouvernement italien, agissant sur un
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pied d'6galit6. Si un r6glement n'est pas intervenu dans les trois mois qui
suivront la date A laquelle le diffirend a 6t6 soumis A la commission de
conciliation, l'un ou l'autre Gouvernement pourra demander l'adjonction
A la commission d'un tiers membre choisi, d'un commun accord, entre les

deux Gouvernements, parmi les ressortissants d'un Etat tiers. A d6faut
d'accord dans un d6lai de deux mois, entre les deux Gouvernements, sur le
choix de ce membre, ces Gouvernements s'adresseront aux Ambassa-
deurs des Etats-Unis d'Am~rique, de France, du Royaume-Uni et de
['Union Sovi6tique, qui d6signeront le tiers membre de la commission.

Si les Ambassadeurs ne parviennent pas A se mettre d'accord dans le d6lai
d'un mois sur la designation du tiers membre, l'une ou l'autre partie
pourra demander au Secr6taire G6n6ral de l'Organisation des Nations

Unies de proc&ler A cette d6signation.

2. Lorsqu'une commission de conciliation sera constitute en applica-
tion du paragraphe 1, elle aura competence pour connaitre de tous les
diff~rends qui pourront s'6lever par .la suite entre la Nation Unie int~ress~e
et l'Italie au sujet de l'application ou de l'interpr~tation des articles 75 et
78, ainsi que des annexes XIV, XV, XVI et XVII, partie B, du pr6sent
Trait6, et elle remplira les fonctions qui lui sont d6volues par ces dispo-
sitions.

3. Chaque commission de conciliation 6tablira elle-mfme sa proc-

dure, en adoptant des r~gles conformes h la justice et A l'6quit6.

4. Chaque Gouvernement paiera les honoraires du membre de la

commission de conciliation qu'il nomme et de tout agent qu'il pourra
designer pour le representer devant la commission. Les honoraires du tiers
membre seront fix6s par accord sp6cial entre les Gouvernements int6ressis,
et ces honoraires, ainsi que les d6penses communes de chaque commission,
seront pay~s par moiti6 par les deux Gouvernements.

5. Les parties s'engagent A ce que leurs autorit6s fournissent directe-
ment A la commission de conciliation toute l'aide qui sera en leur pouvoir.

6. La d6cision de la majorit6 des membres de la commission sera

consid6r~e comme d6cision de la commission et accept~e par les parties
comme definitive et obligatoire.
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PARTIE X
CLAUSES ECONOMIQUES DIVERSES

Article 84

Les articles 75, 78, 82 et l'annexe XVII du present Trait6 s'appli-
queront aux Puissances Alli~es et Associ6es et A celles des Nations Unies

qui ont rompu les relations diplomatiques avec l'Italie, ou avec qui l'Italie
a rompu les relations diplomatiques. Ces articles et cette annexe s'appli-
queront 6galement A l'Albanie et , la Norv~ge.

Article 85

Les dispositions des annexes VIII, X, XIV, XV, XVI et XVII ainsi
que celles des autres annexes seront consid~r6es comme faisant partie int6-
grante du present Trait6, et auront la nime valeur et les m6mes effets.

PARTIE XI
CLAUSES FINALES

Article 86

1. Pendant une p6riode qui n'exc6dera pas dix-huit mois i partir de
l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, les Ambassadeurs des Etats-Unis
d'Am6rique, de France, du Royaume-Uni et de l'Union Sovi6tique i,

Rome, agissant de concert, repr6senteront les Puissances Alli6es et Asso-
ci6es pour traiter avec le Gouvernement italien de toutes questions relatives
A 1'ex6cution et A l'interpr~tation du present Trait6.

2. Les Quatre Ambassadeurs donneront au Gouvernement italien les

conseils, avis techniques et 6claircissements qui pourront tre n6cessaircs
pour assurer l'ex6cution rapide et efficace du pr6sent Trait6, aussi bien
dans sa lettre que dans son esprit.

3. Le Gouvernement italien foumira aux Quatre Ambassadeurs toutes

les informations n6cessaires et toute l'aide dont ils pourront avoir besoin
dans 'accomplissement des taches qui leur sont d6volues par le pr6sent

Trait6.

Article 87

1. Exception faite des cas pour lesquels une autre proc6dure est
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express6ment pr6vue par un article du pr6sent Trait6, tout diffirend relatif

A l'interpr6tation ou i 1'ex6cution de ce Trait6, qui n'a pas 6t6 r~glM par

voie de ndgociations diplomatiques directes, sera soumis aux Quatre Am-

bassadeurs, agissant comme il est pr6vu 4 l'article 86, mais, en pareil cas,

les Ambassadeurs ne seront pas tenus par les d6lais fixes dans ledit article.

Tout diff6rend de cette nature qu'ils n'auraient pas encore r6gl6 dans un

d~lai de deux mois sera, sauf si les parties au diff6rend conviennent 'une

et l'autre d'un autre mode de r~glement, soumis, A la requ~te de l'une ou

l'autre des parties, A une commission compos6e d'un repr6sentant de chaque

partie et d'un tiers membre choisi d'un commun accord entre les deux

parties parmi les ressortissants d'un pays tiers. A d6faut d'accord dans un

d6lai d'un mois entre les deux parties au sujet de la d6signation de ce

tiers membre, l'une ou l'autre partie pourra demander au Secr6taire G6n6ral

des Nations Unies de proc6der A cette d~signation.
2. La d6cision prise par la majorit6 des membres de la commission

sera consid~r6e comme d6cision de la commission et accept~e par les

parties comme d6finitive et obligatoire.

Article 88

1. Tout membre de l'Organisation des Nations Unies, en guerre

avec rItalie et qui n'est pas signataire du pr6sent Trait6, ainsi que l'Albanie,

peut acceder au Trait6 et sera consid6r6, d~s son accession, comme

Puissance Associ~e pour l'application du Trait6.
2. Les instruments d'accession seront d~pos6s pros le Gouvernement

de la R~publique Frangaise et prendront effet d~s leur d~pat.

Article 89

Les dispositions du pr6sent Trait6 ne confireront aucun droit ni

b~n6fice A aucun Etat d6sign6 dans le pr6ambule du Trait6 comme l'une

des Puissances Alli6es ou Associ6es ou A ses nationaux, jusqu'I ce que cet
Etat devienne partie au Trait6 par le dp6t de son instrument de ratification.

Article 90

Le present Trait6, dont les textes frangais, anglais et russe feront foi,

devra &re ratifi6 par les Puissances Alli~es et Associ~es. I1 devra 6galement

6tre ratifi6 par l'Italie. I1 entrera en vigueur imm6diatement apr6s le d6pt

des ratifications par les Etats-Unis d'Am~rique, la France, le Royaume-
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Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et rUnion des R~publiques
Sovi~tiques Socialistes. Les instruments de ratification seront, dans le plus
bref d6lai possible, d6pos~s pros le Gouvernement de la R~publique
Frangaise.

En ce qui concerne chacune des Puissances Alli6es ou Associ6es dont
l'instrument de ratification sera d~pos6 ult~rieurement, le Trait6 entrera
en vigueur it la date du d6p6t. Le present Trait sera d~pos6 dans les
archives du Gouvernement de la Ripublique Frangaise, qui en remettra
a chacun des Etats signataires une copie certifie conforme.



1950 Nations Unies - Recuei des Traite~s 55

LISTE DES ANNEXES

Annexe I- Cartes (voir recueil s6par6)'

Annexe H -Fronti~re franco-italienne: description d~tail!6e des sec-

tions de la fronti~re correspondant aux modifications
pr6vues i l'article 2.

Annexe III - Garanties relatives au Mont Cenis et i la region de Tende
- la Brigue.

Annexe IV -Dispositions sur lesquelle les Gouvernements italien et

autrichien se sont mis d'accord le 5 septembre 1946.

Annexe V - Alimentation en eau de la Commune de Gorizia et de ses
environs.

Annexe VI- Statut Permanent du Territoire Libre de Trieste.

Annexe VII- Instrument relatif au r6gime provisoire du Territoire
Libre de Trieste.

Annexe VIII- Instrument relatif au Port Franc de Trieste.

Annexe IX -Dispositions techniques relatives au Territoire Libre de
Trieste.

Annexe X - Dispositions 6conomiques et financi~res relatives au Terri-
toire Libre de Trieste.

Annexe XI- D6claration commune des Gouvernements des Etats-Unis
d'Am6rique, de la France, du Royaume-Uni et de l'Union
Sovi~tique, au sujet des possessions territoriales italiennes
en Afrique.

Annexe XII- Liste des navires de guerre
.A. a conserver par l'Italie

B. 1 livrer par 'Italie

Annexe XIII - Dfinitions
A. termes navals

B. instruction militaire, adrienne et navale

C. d~finition et liste du materiel de guerre
D. d6finition des termes "d6militarisation" et "d6-

militaris6"

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, volume 50.
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ANNEXE II
FRONTIERE FRANCO-ITALIENNE

Description d6taill6e des sections de la fronti~re correspondant

aux modifications prdvues i l'article 2

Col du Petit Saint-Bernard

R6f~rence: Carte au 20.000' - Ste Foy Tarentaise N*' 1-2

La nouvelle fronti~re suit un trac6 qui d6bouche de l'arte rocheuse
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de Lancebranlette, puis, descendant vers 1'est, suit la ligne de partage
des eaux jusqu'au point cot6 2180, d'ofi il passe A la Colonna Joux (2188).
De la, suivant toujours la ligne de partage des eaux, le trac6 remonte sur
la Costa del Belvedere dont il suit les affleurements rocheux, gravit le
Mt Belvedere dont il contourne le sommet, laissant ce dernier en territoire
frangais A 120 m6tres de la fronti~re, et rejoint par les cotes 2570, 2703,
la Bella Valetta et la cote 2746, l'ancienne fronti~re au Mt Valaisan.

Plateau du Mont Cenis

R6f~rence: Cartes au 20.0000 de Lanslebourg N"' 5-6 et 7-8 et de Mont

d'Ambin No' 1-2
La nouvelle fronti~re suit un trac6 qui quitte l'ancienne fronti6re au

Mt Tour, suit vers l'ouest la limite administrative figurant sur la carte,
s'engage dans le T. Vitoun d~s qu'il le rencontre sur sa branche nord et
descend son cours jusqu'A la Rocca della Toretta.

Longeant ensuite la ligne d'affleurements rocheux, il aboutit au
torrent venant de l'Alpe Lamet et descend avec lui jusqu'A la base de
l'escarpement rocheux qu'il longe pendant 800 m. environ jusqu'au thalweg
en un point situ6 A environ 200 m. au nord de la cote 1805.

I1 chemine ensuite au sommet des arrachements qui dominent Ferrera
Cenisio A 300 m. environ et continuant vers l'ouest, il rencontre la route
qui contourne A 1'est le Rne Paradiso A 400 m. A l'ouest de la boucle
(1854) pour l'abandonner aussit~t et s'infl6chir en direction du sud.

I1 coupe la route de Bar Cenisia A 100 m. environ du sud-est du
refuge 5, traverse le thalweg en direction du lac S. Giorgio, suit sensible-
ment la courbe 1900 jusqu'A hauteur de la cote 1907, vient longer au
sud le lac d'Arpon et rejoint l'ar~te rocheuse sur laquelle il se maintient
en direction du sud-ouest jusqu'au confluent des torrents issus du glacier
du Bard (Ghiaccajo di Bard), en un point situ6 A 1400 m. environ du
sud-ouest du lac d'Arpon.

De lA, s'inflchissant vers le sud, il suit approximativement la courbe
2500, passe A la cote 2579 puis, longeant la courbe 2600, i arrive au lac
della Vecchia et vient retrouver, A la limite administrative marqu6e sur
la carte A 700 m. environ du sud-est du lac, le chemin de Pso d'Avanza
qui le conduit le long des escarpements rocheux A l'ancienne fronti6re, i
mi-distance entre le Col de la Vecchia et le Col de Clapier.
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Mont-Thabor
Rf6rence: Carte au 20.000' de N~vache N-' 1-2, 5-6 et 7-8
De la cime de la Planette au Rocher de Guion (Cima del Sueur)

La nouvelle fronti~re suit un trac6 qui se d~tache de l'ancienne
fronti~re a la Cime de la Planette et, se dirigeant vers le sud, suit la

crete, par les cotes 2980, 3178, la Rca Bernaude (3228), les cotes 2842,
2780, 2877, le Pso della Gallina (2671), les cotes 2720, 2806 et la Pta
Quattre Sorelle (2700).

Descendant la croupe est de cette pointe, le trace laisse en territoire
frangais le point cot6 2420, d'oii il rejoint et suit i l'est le chemin con-

duisant aux constructions situ6es i 200 m. environ de la cote 2253,
ce chemin et ces constructions 6tant laiss~s en territoire frangais. I1 s'engage
ensuite dans un thalweg passant A 300 m. environ au nord-est de la
cote 1915 d'oiL il gagne l'extr6mit6 nord-ouest du bassin qui, dans la

Vall6e Etroite (Valle Stretta), alimente les installations hydro6lectriques
de Sette Fontane, laissant ce bassin et ces installations en territoire italien.

Contournant le bassin par le sud, il atteint le carrefour de routes de la
cote 1499.

I1 emprunte ensuite le chemin qui 6pouse, A la lisi6re du bois, la
courbe 1500 et qui le conduit i la Comba della Gorgia aux environs de
la courbe 1580; il remonte ensuite le thalweg vers la cote 1974 et rejoint
le bord des escarpements du rocher de la Sueur jalonn6 par les cotes

2272, 2268, 2239, 2266, 2267, bord sur lequel il se maintient jusqu'A
sa rencontre avec l'ancienne fronti~re, la crte du rocher et le chemin qui
la longe restant en territoire frangais.

Chaberton
R~ffrence: Carte au 20.000' de Briancon N- 34

La nouvelle fronti~re suit un trac6 qui quitte l'ancienne fronti~re A
la cote 3042 (au nord de la cote 3070 et au nord de la pointe des Trois
Scies) et emprunte l'arte rocheuse jusqu'A la Croce del Vallonetto.

De la Croce del Vallonetto, il s'infl6chit vers le sud et le long de
l'arfte rocheuse, rejoint la route du Chaberton au point oil celle-ci p~n~tre

dans le cirque du Clot des Morts.
Franchissant cette route et le thalweg qui la borde, le trac6 suit
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approximativement pendant 1250 m. la courbe 2300 qui suit sur le ter-
rain vers le sud-est une s6rie d'affleurements rocheux et d'6boulis, puis

il coupe en ligne droite le versant est du Mont Chaberton, atteint un point
situ6 A 400 m. environ i l'ouest de la cote 2160, laissant en territoire

frangais la recette interm6diaire du t6l6f6rique qui se trouve en cet endroit.

De li, il se dirige en ligne droite, A travers une s~rie de barres
rocheuses et de ravins escarp6s, vers la position non figure sur la carte
de la Fontaine des Chamois pros de la cote 2228 (1,4 km. environ nord-
est de Clavi~res), qu'il contourne par 'est en suivant la deuxi~me

boucle de la route joignant cette position i la caserne fortifiie du Chaberton
(sur la route de Cezanne (Cesana) i Clavi~res), laissant les ouvrages

fortifies de la Fontaine des Chamois en territoire frangais.

Ensuite, longeant d'abord en direction du Sud la limite de commune
marqu6e sur la carte et ensuite la barre rocheuse A 400 mtres environ au

nord de la route Clavi~res-Cezanne (Cesana), il s'infl~chit vers le sud-
ouest, passant au bas des falaises rocheuses it une distance de ces derni~res

suffisante pour permettre la construction d'une route A double circulation.

Contournant ainsi par le nord le village de Clavires, laiss6 en terri-
toire italien, il rencontre le Rio Secco A, 200 m. environ en amont du
pont de Clavi~res et descend son cours, puis celui de la Doire Ripaire

(Doria Riparia) jusqu'A la route de Clavi~res au Val Gimont, laiss6 i
'Italie, route qu'il suit jusqu'au pont sur le Gimont.

Remontant le cours de celui-ci sur environ 300 m., le trac6 l'aban-
donne pour suivre le chemin muletier qui le conduit A la recette suprieure
du tWl~f~rique de Clavi~res (Col du Mont Fort du Boeuf) qu'il laisse en

territoire frangais. I1 rejoint ensuite par la crte la fronti~re actuelle au
Mont la Plane, borne fronti~re 251. La route de la vall~e du Gimont est

laiss~e en territoire italien.

Vall~es Supgrieures de la Tinge, de la V6subie

et de la Roya

1° - Des Cime de Colla Longa d la Cima di Mercantour

R6ferences: Carte au 20.000°: St. Etienne de Tin6e N" 3-4 et 7-8 les Trois
Ponts N- 5-6

La nouvelle fronti~re suit un trace qui se ddtache de l'ancienne fron.
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ti~re aux Cime de Colla Longa et, se dirigeant vers 1'est en suivant la ligne

de partage des eaux, longe la crte rocheuse en passant par les cotes 2719,
2562, le Cle di Seccia, atteint A la cote 2760 la Testa dell'Autaret, passe a
la cote 2672, au Cle della Guercia (2456) et par les cotes 2640, 2693,

2689, atteint les Rocche di Sabou1 dont il longe l'ar~te nord.

Suivant la crete, il arrive par les cotes 2537, 2513, le Pso del Lausfer
(2461) et la cote 2573, i la Testa Auta del Lausfer (2587) d'oih il s'infl6-

chit vers le sud jusqu'A la Testa Colla Auta en passant par la Cima del
Lausfer (2544) et laissant le point cot6 i l'Italie.

De 1A, par la cote 2484 et en suivant le chemin de crfte, laiss6 en ter-
ritoire frangais, par les cotes 2240 et 2356, il traverse le Passo di S. Anna,
passe par les cotes 2420 et 2407, et atteint un point situ6 i environ 80

m. au sud du point cot6 2378 (Cima Moravacciera).

Suivant le chemin de crete laiss6 en territoire frangais, il passe par la
Testa Ga del Caval et la cote 2331 laiss6es en territoire frangais, puis

abandonnant le chemin, il se maintient sur la crete de la Testa dell'Adreck
(2475) et par le Cle della Lombarda et la cote 2556 atteint la Cima della
Lombarda (2801).

S'infl~chissant vers le sud-est, il s'engage alors sur la cr&e rocheuse
et, par le Pso di Peania, la Cima di Vermeil, la cote 2720 laiss6e en terri-
toire frangais, la Testa Cba Grossa (2792) le Pso del Lupo (2730) et la
cote 2936, il atteint le Mt. Malinvern.

Ensuite en direction du sud par les cotes 2701, 2612 et la Cima di

Tavels (2802), puis en direction de l'est, par la cote 2823, il atteint la

Testa del Claus (2889).

S'infl~chissant alors en direction g6n~rale du sud-est, il traverse le
Passo delle Portette, passe A la cote 2814, A la Testa delle Portette, A la
cote 2868, A la Testa Margiola (2831), au Cairo di Prefouns (2840), au
Passo del Prefouns (2620), A la Testa di Tablasses (2851), au Passo di
Bresses (2794), A la Testa di Bresses (2820), et, par la Cima di Frema-

morta (2731), le Cle Fremamorta, la cote 2625, la cote 2675 et la cote
2539, la Cima di Pagari (2686), la Cima di Naucetas (2706), les cotes
2660 et 2673, le Cle di Ciriegia (2581), il atteint la Cima di Mercan.

tour (2775).
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20 - de la Cima di Mercantour au Mt Clapier

RgIdrences: Carte au 20.0000: les Trois Ponts N' 5-6 et le 20.0000 italien
Madonna delle Finestre

De la Cima di Mercantour, par la cote 2705, le Cle Mercantour

(2611), la Cima Ghilie (2998), les cotes 2939 et 2955, la Testa della
Rovina (2981), les cotes 2844 et 2862, le Paso della Rovina, le Caire
dell'Agnel (2935, 2867, 2784), la Cima del Caire Agnel (2830), la Cima
Mallariva (2860), la Cima Cairas (2831), la Cima Cougourda (2881,
2921), la Cima dei Gaisses (2896), les cotes 2766, 2824, la Cima del
Lombard (2842), les cotes 2831, 2717, 2591, 2600 et 2582, la Boccia
Forno, la Cima delle Finestre (2657), le Col delle Finestre, les cotes 2634,

2686 et 2917, il atteint la Cima dei Gelas (3143), puis par la cote 3070
la Cima della Maledia (3601), longe le sentier du Passo del Pagari (2819)
puis la limite de commune marqu6e sur la carte, arrive au Passo di Mt.
Clapier (2827) et contourne le Mt Clapier (3045) par le nord et 'est
en suivant la limite administrative trac~e sur la carte.

30.- du Mt Clapier au col de Tende

Rgfdrences: 20.0000 italien de Madonna delle Finestre et Colle di Tenda

Du Mt Clapier, le trac6, suivant la limite administrative marquee
sur la carte par les cotes 2915, 2887 et 2562, le Passo dell'Agnel et la cote
2679, atteint la Cima dell'Agnel (2775).

Se dirigeant vers 'est et suivant toujours la limite administrative
marqu6e sur la carte par les cotes 2845 et 2843 des Rce dell'Agnel, il
atteint la Cima della Scandeiera (2706) et traverse le Colle del Sabbione
(2332), passe aux cotes 2373, 2226, 2303 et 2313, a la Cima del Sab-
bione (2610), h la cote 2636, la Pta Peirafica, aux cotes 2609, 2585,
2572 et 2550 et atteint la Rca dell'Abisso (2755).

Se maintenant toujours sur la limite administrative marqu6e sur la
carte jusqu', l'est de la cote 2360, puis suivant le bord des affleurements
rocheux au nord du Rne Pian Misson d'ofi il gagne le chemin qui passe
au Mt Becco Rosso, et qu'il suit au nord des cotes 2181, 2116 et 1915,
jusqu'A la route qu'il longe pendant 1 kilomtre environ en direction du
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nord, pour reprendre le chemin ci-dessus jusqu'au Colle di Tenda. Les

chemins et la portion de route pr~cit~s sont laiss6s en territoire frangais.

40 du Col de Tende d la Cima Missun

R~f6rences: 20.000' italien de Tenda et Certosa di Pesio

Du col de Tende, le trac6, laissant le chemin en territoire frangais

passe A la cote 1887 et A la cote 2206, abandonne ce chemin pour suivre

sur la crete la limite administrative marquee sur la carte, et par la cote

2262 arrive A la Cima del Becco (2300).

S'orientant vers le nord, le long de la limite administrative marqu6e

sur la carte, il passe au col della Perla (2086), suit le chemin qui longe

'arte rocheuse de la Cima del Cuni jusqu'au col della Boaira, oil i 'aban-

donne pour s'engager sur la crte, en direction du nord. II laisse ledit

chemin en territoire frangais.

Longeant ensuite l'arite rocheuse, il passe A la cote 2275, atteint la

Testa Ciaudon (2386), longe les escarpements rocheux, franchit la Colla

Piana (2219) et arrive A la cote 2355 du Mt delle Carsene, laiss6 & la

France, il longe l'arte rocheuse nord de ce mont par la Pta Straldi (2375),

les cotes 2321 et 2305 jusqu'au Paso Scarason, puis fait un crochet vers le

nord jusqu'A la cote 2352 oiL il rencontre la limite administrative marquee

sur la carte qu'il suit jusqu'a la Pta Marguareis (2651) par les cotes 2510

et 2532.

S'infl~chissant alors vers le sud, il suit la crte, passe par la cote 2585,

et descendant le long de l'arte rocheuse, il aboutit au Colle del Lago dei

Signori.

Suivant ensuite le chemin de crte, laiss6 en territoire frangais, puis

la crete elle-m~me, il atteint la Cima di Pertega (2402), descend le long

de l'ar&e rocheuse jusqu'au Colle delle Vecchie (2106) d'oi il suit jus-

qu'au Mt Bertrand en passant par les cotes 2190, 2162, la Cima del Vescove

(2257) et la Cima Di Velega (2366), le chemin de cr&e qu'il laisse en

territoire frangais.

Du Mt Bertrand (2481), il longe la limite administrative marquee

sur la carte jusqu'A la Colla Rossa of il retrouve le chemin de crete qu'il
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longe par les cotes 2179 et 2252, jusqu'A la Cima Missun (2356) dont il
contourne le sommet par 'est, en continuant A suivre le m~me chemin, ce
chemin 6tant laiss6 en territoire frangais.

50.- de la Cima Missun au Col de Pegairole

Rd6frences: Carte au 20.0000 de Pointe de Lugo N°8 1-2 et 5-6

Le long de ce mme chemin de crete, le trac6 traverse la Colla Cravi-
rora et passe A l'est de la cote 2265 A la Pta Farenga. I1 abandonne le
chemin pour contourner A 'est la Cima Ventosa, retrouve le chemin du
Passo di Tanarello, laissant a la France les constructions qui le bordent;
longe le Mt Tanarello, traverse le Passo Basera (2038), contourne le Mt
Saccarello, qu'il laisse A environ 300 m. a l'ouest et, suivant l'arate ro-
cheuse puis le chemin jusqu'au Passo di Collardente, il aborde la cr&e qui
conduit au Mont Collardente en laissant A la France la cote 1762 a hauteur
de laquelle il longe un chemin laiss6 en territoire italien, atteint le Mt
Collardente en laissant A la France le chemin qui le traverse et qu'il suivra
par la Bassa di Sanson a l'est et au sud de la cote 1769 jusqu'aux con-
structions (500 m. environ A l'est) de la Testa della Nava (1934) laiss6es

en territoire fran~ais.

Abandonnant le chemin A hauteur de ces constructions, il rejoint par la
crete le chemin de cr&e de la Testa della Nava, laiss6 en territoire fran-
gais, et le suit jusqu'aux constructions au sud-est de la Cima di Marta ou
Mt Vacche qu'il contourne par l'est.

De 1A, le long du chemin de cr&e, laiss6 en territoire frangais, i con-
tourne le Mt Ceriana, abandonne le chemin pour atteindre le Mt Grai (2014)
et vient le rejoindre au col (1875) pour contourner avec lui la Cima della
Valetta et le Mt Pietravecchia jusqu'A l'ar~te rocheuse.

I1 traverse ensuite la Cola dell'Incisa, rejoint le long de la crete par
la cote 1759 le Mt Torraggio (1972) puis la Cima di Logambon, la Gola
del Corvo, contourne le Mt Bauso et le Mt Lega (1552, 1563 et 1556) et
descend par la crete jusqu'au Passo di Muratone.

Le long du chemin de cr&e, laiss6 en territoire fran ais, il passe au
Mt Scarassan, au sud du Mt Battolino, au sud de la cote 1358 et atteint

la Cla Pegairole.
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6°-de la Cla Pegairole au Mont Mergo

R616rences: Cartes au 20.0000 de Pointe de Lugo N- 5-6, San Remo N- 1-2
et Menton N- 3-4

De la Cla Pegairole, le trac6 suit la limite administrative marquee
sur la carte, laissant Cisterne A la France, gravit le mont Simonasso, descend
jusqu'au col, s'engage sur le chemin de Margheria-Suan qu'il laisse en ter-
ritoire frangais, les chalets demeurant en territoire italien.

Longeant toujours ce chemin, laiss6 en territoire frangais, il passe A
1'est de la Testa d'Alpe, A la Fontana dei Draghi, aux sources de la cote
1406, A la cote 1297, longe i 1'est la Colla Sgora, passe aux cotes 1088,
1016 et 1026, franchit 1'arkte rocheuse du mont Colombin, suit la limite
de canton marqu6e sur la carte par la Cima di Reglie (846 et 858) aban-
donne cette limite de canton en direction du sud-ouest pour descendre la
crte de la Serra dell'Arpetta (543, 474 et 416) jusqu'au thalweg de la
Roya dont il franchit le cours A 200 m. environ au nord-ouest du pont
de Fanghetto.

Le trac6 remonte ensuite le thalweg de la Roya jusqu'en un point situ6
A 350 m. environ dudit pont. Quittant en ce point la Roya, il prend
une direction sud-ouest jusqu'A la cote 566. De ce point, il s'oriente vers
l'ouest jusqu'A sa rencontre avec le ravin, qui descend vers Olivetta; il
suit le ravin jusqu'A la route, laissant en territoire italien les habitations
situ6es sur cette route, remonte le V. di Trono sur 200 m. environ, puis
se dirige vers la cote 410 jusqu'au chemin d'Olivetta A San Cirolamo. De
l A, apr~s avoir suivi ce chemin sur 100 m. environ vers le sud-est, il
reprend la direction g6n6rale du sud-ouest jusqu'A la cote 403, longeant A
une vingtaine de m~tres au sud le chemin marqu6 sur la carte. A partir de
la cote 403, il suit la crete de la Pta Becche jusqu'A la cote 379, puis,
s'orientant de nouveau vers le sud-ouest, il traverse le T. Bevera, se diri-
geant, en suivant le thalweg, vers le Mont Mergo, dont il contourne par le
sud, A 50 mktres environ, le sommet (686), laiss6 en territoire frangais, et
rejoint la pr~sente fronti~re en un point situ6 A 100 m~tres environ au
sud-ouest dudit sommet.
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ANNEXE III

Garanties relatives au Mont Cenis et a la region

de Tende-la Brigue

(voir article 9)

A - GARANTIES QUE LA FRANCE DEVRA DONNER A L'ITALIE i L'OCCASION DE

LA CESSION DU PLATEAU DU MONT CENIS

I. Garanties relatives ti la fourniture d'eau pr~leve dans le lac du Mont

Cenis pour la production d'gnergie hydro-dlectrique

a) La France r~glera le volume de l'eau du lac du Mont Cenis d6-

vers6e dans les conduites souterraines qui alimentent les centrales hydro-

6lectriques de Gran Scala, de Venaus et de Mompantero de mani~re A

foumir A ces centrales la quantit6 d'eau dont l'Italie pourra avoir besoin,

selon le debit qui sera n~cessaire A ce pays.

b) La France r~parera, maintiendra en bon 6tat de marche et, suivant

les n~cessit6s, renouvellera toutes les installations n6cessaires pour fournir

1'eau et en r~gler le dibit conform6ment au paragraphe a), pour autant que

ces installations seront situ~es en territoire frangais.

c) La France informera l'Italie, A la demande de celle-ci, du volume

d'eau existant dans le lac du Mont Cenis et lui fournira A ce sujet tous

autres renseignements de mani~re a permettre a l'Italie de determiner en

quelle quantit6 et suivant quel d6bit l'eau doit 8tre d6vers6e dans lesdites

conduites souterraines.

d) La France appliquera les dispositions ci-dessus en observant une

juste 6conomie et facturera a l'Italie les frais effectivement engages.

II. Garanties relatives t l'gnergie 6lectrique produite par la centrale hydro-

electrique de Gran Scala.

a) La France exploitera la centrale hydro-6lectrique de Gran Scala

de fagon i produire (sous r6serve du contr6le de l'approvisionnement en

eau pr~vu dans la garantie I) les quantit6s d'6lectricit6 dont l'Italie pourra

avoir besoin A la cadence n6cessaire A ce pays, une fois que seront couverts

les besoins locaux (besoins qui ne devront pas d6passer de fagon substan-
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tielle les besoins actuels) de la region avoisinant Gran Scala situ~e en ter-
ritoire frangais.

b) La France exploitera l'usine 616vatrice d'eau adjacente A la cen-
trale de Gran Scala de fagon A refouler l'eau dans le lac du Mont Cenis
dans la mesure et au moment ofi l'Italie en aura besoin.

c) La France r~parera, maintiendra en bon 6tat de marche et, suivant
les n6cessit6s, renouvellera toutes les installations constituant la centrale
hydro-6lectrique de Gran Scala et l'usine 616vatrice ainsi que la ligne et

l'appareillage de transport de force reliant la centrale de Gran Scala i la
fronti~re franco-italienne.

d) La France assurera, par la ligne reliant Gran Scala A la fronti~re
franco-italienne, le transport du courant correspondant aux besoins sus-
mentionn~s de l'Italie et elle livrera ce courant A l'Italie au point oil la

ligne de transport de force franchit la frontiere pour pen~trer en territoire
italien.

e) La France maintiendra le voltage et la fr6quence du courant foumi
conform~ment aux dispositions ci-dessus A un niveau correspondant aux
demandes que l'Italie pourra raisonnablement formuler.

f) La France prendra avec l'Italie des dispositions en vue de l'6ta-
blissemcnt d'une liaison t6l6phonique entre Gran Scala et l'Italie et restera
en communication avec l'Italie afin d'assurer que l'exploitation de la cen-
trale de Gran Scala, de l'usine 6l6vatrice et de la ligne de transport de

force, soit conforme aux garanties 6nonc6es ci-dessus.

g) Le prix que devra facturer la France, et que devra payer l'Italie,

pour le courant produit par la centrale hydro-6lectrique de Gran Scala qui
sera mis A la disposition de l'Italie (une fois que seront couverts les be-
soins locaux indiqu6s plus haut), sera identique au prix factur6 en France
pour la fourniture de quantit6s analogues d'61ectricit6 d'origine hydro-
lectrique en territoire frangais, aux environs du Mont Cenis ou dans

d'autres r6gions oii les conditions sont comparables.

III. Durge d'application des garanties

Sauf s'il en est autrement convenu entre la France et l'Italie, ces
garanties resteront perp6tuellement en vigueur.
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IV. Commission technique de surveillance

Une Commission technique de surveillance franco-italienne composfe

en nombre 6gal de membres frangais et italiens sera creee pour surveiller

et faciliter 1'ex6cution des clauses de garantie ci-dessus dont le but est

d'assurer A l'Italie des facilit~s identiques A celles dont elle disposait en ce

qui concerne l'6nergie hydro-6lectrique et l'eau fournies par le lac du Mont

Cenis avant la cession de cette r6gion A la France. I1 entrera 6galement dans

le r6le de la Commission technique de surveillance de coop6rer avec les

services techniques frangais comp6tents pour s'assurer que la s6curit6 des

vall6es inf6rieures n'est pas mise en danger.

B - GARANTIES QUE LA FRANCE DEVRA DONNER A L'ITALIE A L'OCCASION DE

LA CESSION A LA FRANCE DE LA RE GION DE TENDE-LA BRIGUE

1. Garantie permettant d'assurer A l'Italie l'6nergie 6lectrique pro-

duite par les deux alternateurs A 162/3 p6riodes de la centrale hydro-6lee-

trique de San Dalmazzo et l'6nergie 6lectrique h 50 p~riodes produite par

les centrales hydro-6lectriques de Le Mesce, San Dalmazzo et Confine en

plus de la quantit6 de courant provenant de ces usines qui peut 6tre n~ces-

saire A la France pour alimenter les regions de Sospel, Menton et Nice

jusqu'h la reconstruction totale des centrales hydro-6lectriques d6truites de

Breil et de Fontan, 6tant entendu que cette quantit6 ira en diminuant A

mesure des progr~s de la reconstruction de ces centrales, que cette quan-

tit6 ne d6passera pas une puissance de 5.000 kilowatts et 3.000.000 de

kilowatts-heure par mois et que, si la reconstruction de ces centrales ne se

heurte pas a des difficult6s particuli res, les travaux devraient 6tre ter-

minds i la fin de 1947 au plus tard.

a) La France exploitera lesdites usines de fagon a produire (sous

reserve des limitations qui peuvent atre impos6es par le volume d'eau

utilisable et compte tenu, autant qu'il est raisonnablement possible, des

besoins des usines situ6es en aval) des quantit6s d'6lectricit6 A une cadence

correspondant aux besoins de l'Italie, premi~rement, en courant A 1 6 2/3

p6riodes, pour les chemins de fer italiens de Ligurie et du Pi~mont m~ri-

dional, et deuxi~mement en courant A 50 p6riodes pour les usages g6n~raux,

une fois que seront couverts les besoins de la France pour Sospel, Menton

et Nice, comme il est dit ci-dessus, ainsi que les besoins locaux de la r6gion

avoisinant San Dalmazzo;
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b) La France r6parera, maintiendra en bon 6tat de marche, et, suivant

les n6cessit6s, renouvellera toutes les installations constituant les centrales

hydro-6lectriques de Le Mesce, San Dalmazzo et Confine ainsi que les

lignes et installations de transport de force reliant les centrales de Le

Mesce et Confine, d'une part, i celle de San Dalmazzo, d'autre part, et les

lignes et installations principales de transport de force allant de la centrale

de San Dalmazzo A la fronti6re franco-italienne;

c) La France informera l'Italie, A la demande de celle-ci, du d6bit

de l'eau a Le Mesce et A Confine ainsi que du volume d'eau accumul6 h

San Dalmazzo et elle foumira tous autres renseignements du mfme ordre

de fagon a lui permettre de d6terminer ses besoins en courant 6lectrique

conform~ment aux dispositions de l'alin6a a);

d) La France assurera, par les lignes principales reliant San Dal-

mazzo A la fronti re franco-italienne, le transport du courant correspondant

aux besoins susmentionn6s de l'Italie et elle fournira ce courant A l'Italie

aux points ofi lesdites lignes franchissent la fronti~re pour p6n6trer en
territoire italien;

e) La France maintiendra le voltage et la fr~quence du courant

6lectrique fourni conform~ment aux dispositions ci-dessus A un niveau

correspondant aux besoins reels de l'Italie;

f) La France prendra avec l'Italie des dispositions en vue d'6tablir

une liaison t6l6phonique entre San Dalmazzo et l'Italie et restera en com-

munication avec l'Italie afin d'assurer que l'exploitation desdites centrales

hydro-6lectriques et lignes de transport de force soit conforme aux garanties

6nonc~es ci-dessus.

2. Garantie relative au prix que la France facturera A l'Italie pour

le courant mis A la disposition de l'Italie, conform~ment au paragraphe 1

ci-dessus, jusqu'A ce que les livraisons cessent, conform6ment au para-

graphe 3 ci-apr~s.

Le prix que la France devra facturer et que l'Italie devra payer pour

le courant produit par les centrales hydro-6lectriques de Le Mesce, San

Dalmazzo et Confine qui sera mis A la disposition de l'Italie, une fois que

seront couverts les besoins de la France pour Sospel, Menton et Nice, ainsi

que les besoins locaux de la region avoisinant San Dalmazzo, conform6-

ment aux dispositions de I'alin6a a) de la garantie 1, sera identique au
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prix factur6 en France pour la fourniture de quantit6s analogues de courant

d'origine hydro-61ectrique en territoire fran~ais aux environs de la vallke

sup6rieure de la Roya ou dans d'autres r6gions oii les conditions sont

comparables.

3. Garantie selon laquelle la France fournira du courant 6lectrique A
'Italie pendant une p6riode d'une dur6e raisonnable.

Sauf s'il en est autrement convenu entre la France et l'Italie, les garan-
ties 1 et 2 resteront en vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1961. Elles cesseront

d'6tre applicables A cette date ou le 31 d6cembre de 'une quelconque des

ann6es suivantes, A condition que Fun des deux pays donne par 6crit A l'autre,

deux ans A 'avance au moins, avis de son intention d'y mettre un terme.

4. Garantie concernant l'utilisation totale et 6quitable par la France

et par l'Italie des eaux de la Roya et de ses affluents en vue de l'exploita-

tion des ressources hydro-6lectriques:

a) La France exploitera les centrales hydro-6lectriques de la vall6e
de la Roya situ6es en territoire frangais en tenant compte, autant qu'il est

raisonnablement possible, des besoins des centrales situ6es en aval. La
France fera connaitre d'avance A l'Italie le volume d'eau qui, d'apr6s les

pr6visions, sera disponible chaque jour et elle fournira tous autres ren-

seignements du m~me ordre;

b) La France et l'Italie 61aboreront, par voie de n6gociations bilat6-

rales, un plan coordonn6 d'exploitation des ressources bydrauliques de la

Roya qui soit acceptable pour les deux parties.

5. Une commission, ou tel autre organisme analogue qu'il pourra
6tre convenu de cr6er, sera institu6e en vue de surveiller l'ex6cution du

plan mentionn6 A l'alin6a b) de la garantie 4 et de faciliter l'observation des

garanties 1 A 4.

ANNEXE IV
Dispositions dont sont convenus A la date du 5 Septembre 1946

les Gouvernements italien et autrichien

(voir article 10)
1. Les habitants de langue allemande de la province de Bolzano et

ceux des communes voisines bilingues de la province de Trente jouiront
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d'une complete 6galit6 de droits vis-i-vis des habitants de langue italienne,
dans le cadre de dispositions sp6ciales destin6es A sauvegarder le carac-

t~re ethnique et le d6veloppement culturel et 6conomique du groupe de
langue allemande.

Conform~ment aux mesures l6gislatives qui ont 6t6 d~ji prises ou qui
le seront, les ressortissants de langue allemande b6n6ficieront des garanties
suivantes:

a) enseignement primaire et secondaire dans leur langue maternelle;

b) emploi sur un pied d'6galit6 des langues allemande et italienne
dans les administrations publiques, dans les documents officiels et dans la

nomenclature topographique bilingue;

c) droit de rtablir les noms de famille allemands italianis6s au
cours des derni~res ann~es;

d) 6galit6 de droits pour l'acc6s aux emplois publics en vue de r6aliser
une proportion d'emploi plus satisfaisante entre les deux groupes ethniques.

2. Les autorit6s lgislatives et executives des r6gions indiqu6es ci-
dessus, b~n6ficieront d'un r6gime d'autonomie dont les principes essentiels
seront fixes en consultation avec des 6lments locaux repr~sentatifs de la
population de langue allemande.

3. En vue d'6tablir des relations de bon voisinage entre l'Italie et
'Autriche, le Gouvernement italien s'engage, apr~s consultation avec le

Gouvernement autrichien, et dans le d6lai d'un an h partir de la signature
du present trait6:

a) A r6viser dans un esprit de large 6quit6 le regime des options de
nationalit6 tel qu'il r6sulte des accords du 21 octobre 1939;

b) A conclure un accord stipulant, dans des conditions de r6ciprocit6,
la validit6 de certains titres d'6tudes et dipl6mes universitaires;

c) A n6gocier une convention pour le libre transit des passagers et
des marchandises entre le Tyrol septentrional et le Tyrol oriental soit par
chemin de fer soit, dans les limites du possible, par route;

d) A conclure des accords sp~ciaux tendant A faciliter un trafic fron-
talier plus 6tendu entre l'Autriche et l'Italie ainsi qu'A permettre les
6changes locaux de certaines quantit~s de biens et produits r6gionaux.
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ANNEXE V

Alimentation en eau de la Commune de Gorizia

et de ses environs

(voir article 13)

1. La Yougoslavie assurera en qualit6 de propri6taire l'entretien et

1'exploitation des sources et des installations d'alimentation en eau de

Fonte Fredda et de Moncorona, et elle assurera l'alimentation en eau de

]a partie de la commune de Gorizia qui, aux termes du present Trait6,

reste en Italie. L'Italie continuera d'assurer l'entretien et l'exploitation du

r6servoir et du syst~me d'adduction d'eau qui se trouvent en territoire

italien et sont aliment~s par les sources mentionn~es ci-dessus; elle con-

tinuera 6galement de foumir l'eau aux r~gions situ~es en territoire

yougoslave, qui auront 6t6 transferees A la Yougoslavie aux termes du

pr6sent Trait6, et dont l'alimentation en eau se fait A partir du territoire

italien.

2. Les quantit~s d'eau ainsi procures correspondront A celles qui ont

6t6 habituellement fournies h la region dans le pass6. Au cas ofi les con-

sommateurs de l'un ou l'autre Etat auraient besoin de foumitures suppl6-

mentaires d'eau, les deux Gouvernements examineront conjointement la

question, en vue de r~aliser un accord sur toutes mesures qui pourront 6tre

raisonnablement n6cessaires pour satisfaire ces besoins. Dans le cas oil la

quantit6 d'eau disponible serait r6duite pour des causes naturelles, les

quantit~s d'eau provenant des sources d'alimentation pr6cit6es, qui seront

fournies aux consommateurs se trouvant en Yougoslavie et en Italie, seront

r6duites pour les uns et les autres au prorata de leur consommation

ant6rieure.

3. Le prix que la commune de Gorizia devra payer la Yougoslavie

pour 'eau mise a sa disposition et le prix que les consommateurs r~sidant

en territoire yougoslave devront payer A la commune de Gorizia seront

calculus uniquement sur la base du cofit de l'exploitation et de l'entretien

dy syst~me d'adduction d'eau, ainsi que d'apr~s le montant des nouvelles

d6penses d'installation qui pourront 6tre n~cessaires pour 1'ex6cution des

pr~sentes dispositions.

4. Dans le ddlai d'un mois apr~s l'entr6e en vigueur du present Trait6,
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la Yougoslavie et l'Italie concluront un accord d6terminant les responsa-

bilit6s respectives qui r6sultent pour elles des dispositions ci-dessus et

fixant les sommes i payer en vertu de ces dispositions. Les deux Gouver-

nements cr~eront une Commission mixte charg~e de surveiller 'ex~cution

dudit accord.
5. A 1'expiration d'une p6riode de dix annees apres 1'entr6e en vigueur

du pr6sent Trait6, la Yougoslavie et l'Italie proc6deront A un nouvel examen

des dispositions qui pr6cedent, en tenant compte de la situation a cette

6poque, afin de d6terminer s'il y a lieu de les reviser, et elles y apporteront

toutes modifications et adjonctions dont elles pourront convenir. Tous

diffirends qui pourraient s'6lever a la suite de ce nouvel examen, seront

r~gl6s suivant la procedure pr6vue Z 'article 87 du pr6sent Trait.

ANNEXE VI
Statut Permanent du Territoire Libre de Trieste

(voir article 21)

Article 1. Etendue du Territoire Libre

Le Territoire Libre de Trieste sera d6limit6 par les fronti6res qui sont

d~crites aux articles 4 et 22 du. pr6sent Trait6 et dont le trac6 sera 6tabli

conform6ment A 'article 5 du Trait6.

Article 2. Intdgrit6 et Ind6pendance

Le Conseil de Scurit de 'Organisation des Nations Unies assure

l'int6grit et l'ind6pendance du Territoire Libre. Cette responsabilit6 im-

plique qu'il a la charge:

a. de faire observer les dispositions du Statut Permanent, notamment

en ce qui concerne la protection des droits fondamentaux de l'homme;

b. de maintenir l'ordre et la s6curit6 dans le Territoire Libre.

Article 3. Dgmilitarisation et NeutralitM

1. Le Territoire Libre sera d~militaris6 et d6clar6 neutre.

2. Aucune force arm6e ne sera autoris6e dans le Territoire Libre, sauf

sur instructions du Conseil de Scurit.
3. Les formations, exercices et activit6s paramilitaires seront interdits

dans les limites du Territoire Libre.
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4. Le Gouvernement du Territoire Libre ne conclura ni ne n6gociera
d'accords ou de conventions militaires avec aucun Etat.

Article 4. Droits de l'Homme et Libert~s Fondamentales

La Constitution du Territoire Libre assurera A toute personne relevant

de la juridiction du Territoire Libre, sans distinction d'origine ethnique,
de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des droits de 'homme et
des libert~s fondamentales, notamment la libert6 du culte, la libert6 de
langage, la libert6 d'expression de la pens~e par la parole et par l'6crit,

la libert6 d'enseignement, de reunion et d'association. Les ressortissants
du Territoire Libre auront la garantie de conditions 6gales d'admission
aux fonctions publiques.

Article 5. Droits Civils et Politiques

Aucune des personnes ayant acquis la citoyennet6 du Territoire Libre
ne sera priv6e de ses droits civils et politiques si ce n'est par d6cision judi-

ciaire et pour infraction aux lois p6nales du Territoire Libre.

Article 6. Citoyennetg

1. Les ressortissants italiens qui 6taient domicili6s au 10 juin 1940,

dans les limites constituant le Territoire Libre, et leurs enfants n6s apr~s
cette date, deviendront citoyens d'origine du Territoire Libre et jouiront

de la plnitude des droits civils et politiques. En devenant citoyens du Ter-
ritoire Libre, ils perdront leur nationalit6 italienne.

2. Toutefois, le Gouvernement du Territoire Libre prescrira que les
personnes vises au paragraphe 1, qui sont Ag es de plus de 18 ans (et les
personnes mari6es, qu'elles aient ou non atteint cet age) et dont la langue
usuelle est l'italien, auront le droit d'opter pour la nationalit6 italienne
dans un d6lai de six mois A partir de l'entr6e en vigueur de la Constitution,
selon, les conditions qui seront 6tablies par celle-ci. Toute personne exerqant
ce droit d'option sera consid6r~e comme ayant acquis de nouveau la
nationalit& italienne. L'option du mari n'entrainera pas celle de la femme.

Toutefois l'option du p~re ou, si le p~re est d6c~d6, celle de la m~re,
entrainera automatiquement l'option de tous les enfants non maries ages
de moins de 18 ans.

3. Le Territoire Libre pourra exiger des personnes qui auront exerc6
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leur droit d'option, qu'elles transf~rent leur rdsidence en Italie dans un

d6lai d'un an A compter de la date A laquelle roption aura dt6 exercee.

4. Les conditions d'acquisition de la citoyennet6 par les personnes

non qualifi~es pour obtenir la citoyennet6 d'origine seront d6termin6es par

l'Assembl6e Constituante du Territoire Libre et inscrites dans la Constitu-

tion. Toutefois, ces conditions devront interdire l'acquisition de la cito-

yennetd par les personnes ayant appartenu A 'ancienne police fasciste

(O.V.R.A.) qui n'auront pas 6t6 rdhabilit6es par les autorit6s comp6tentes,
notamment par les autorit6s militaires alli~es qui avaient la charge

d'administrer le territoire en question.

Article 7. Langues Officielles

Les langues officielles du Territoire Libre seront 1'italien et le slov~ne.

La Constitution ddterminera les circonstances dans lesquelles le croate

pourra tre employ6 comme troisibme langue officielle.

Article 8. Drapeau et Armes

Le Territoire Libre aura son drapeau et ses armes. Son drapeau sera

le drapeau traditionnel de la ville de Trieste, et ses armes, les armes

historiques de celle-ci.

Article 9. Organes du Gouvernement

I1 sera pr6vu pour le gouvernemcnt du Territoire Libre un Gouver-

neur, un Conseil de Gouvernement, une Assembl6e populaire 6lue par le

peuple du Territoire Libre et un Corps judiciaire. Leurs pouvoirs respectifs

seront exerc6s conform6ment aux dispositions du prdsent Statut et de la

Constitution du Territoire Libre.

Article 10. Constitution

1. La Constitution du Territoire Libre sera 6tablie conformment aux

principes d~mocratiques et adopt6e, par une Assembl6e Constituante A la

majorit6 des deux tiers des suffrages exprim6s. La Constitution devra 6tre

conforme aux dispositions du present Statut. Elle n'entrera pas en vigueur
avant la mise en application du Statut.

2. Si le Gouverneur estime qu'une disposition quelconque de la

Constitution propos~e par 'Assembl6e Constituante, ou un amendement

qui serait apport6 ult6rieurement a la Constitution, se trouvent en contra-

diction avec le Statut, il pourra s'opposer , leur entr6e en vigueur, sous
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reserve d'en r6f~rer au Conseil de Skcurit6 si l'Assemblke ne partage pas

ses vues et n'accepte pas ses recommandations.

Article 11. Nomination du Gouverneur

1. Le Gouverneur sera nomm6 par le Conseil de S~curit6 apr6s con-

sultation avec les Gouvernements yougoslave et italien. I1 ne devra atre
ressortissant ni de la Yougoslavie, ni de l'Italie, ni du Territoire Libre.

I1 sera nomm=6 pour une p~riode de cinq ans et son mandat pourra atre
renouvel6. Ses 6moluments et indemnit~s seront A la charge des Nations

Unies.
2. Le Gouverneur pourra habiliter une personne de son choix a exercer

ses fonctions lorsqu'il devra s'absenter momentan6ment, ou ne se trouvera
pas en mesure, temporairement, de s'acquitter de ses fonctions.

3. Si le Conseil de Scurit6 estime que le Gouverneur a manqu6 aux
devoirs de sa charge, il pourra le suspendre et, sous reserve des garanties

appropri6es d'enqu6te et de facult6 pour le Gouverneur d'8tre entendu,
le r~voquer. En cas de suspension, de r6vocation, d'incapacit6 ou de d~c~s du

Gouverneur, le Conseil de Skcurit6 pourra d6signer ou nommer une autre

personne qui remplira les fonctions de Gouverneur Provisoire jusqu'a ce
que le Gouverneur ne soit plus dans l'incapacit6 de remplir ses fonctions

ou qu'un nouveau Gouverneur ait 6t6 nomme.

Article .12. Pouvoir Lgislatif

Le pouvoir l6gislatif sera exerc6 par une Assembl6e populaire corn-
pos6e d'une seule chambre, lue sur la base de la representation propor-
tionnelle par les citoyens des deux sexes du Territoire Libre. Les 6lections

A 'Assembl~e se feront au suffrage universel, 6gal pour tous, direct et secret.

Article 13. Conseil de Gouvernement

1. Sous r6serve des responsabilit6s assignees au Gouvemeur aux

termes du present Statut, le pouvoir exicutif dans le Territoire Libre sera

exerc6 par un Conseil de Gouvernement form6 par l'Assembl6e populaire
et responsable devant elle.

2. Le Gouverneur aura le droit d'assister A toutes les stances du Conseil
de Gouvernement. I1 pourra exprimer ses vues sur toute question touchant

A ses responsabilit6s.
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3. Lorsque des questions touchant aux responsabilit~s de leur charge

seront examinees par le Conseil de Gouvernement, le Directeur de la Sfiret6

et le Directeur du Port Franc seront invitds A assister aux s6ances du

Conseil et A y exposer leurs vues.

Article 14. Exercice du Pouvoir Judiciaire

Le pouvoir judiciaire dans le Territoire Libre sera exerce par des
tribunaux instituds conform6ment A la Constitution et aux lois du Territoire

Libre.
Article 15. Libertj et Indipendance du Pouvoir Judiciaire

La Constitution du Territoire Libre devra garantir la libert6 et l'ind6-

pendance complktes du pouvoir judiciaire et pr6voir une instance d'appel.

Article 16. Nomination des Magistrats

1. Le Gouverneur nommera les magistrats en les choisissant parmi les

candidats proposas par le Conseil de Gouvernement ou parmi d'autres

personnes, apr~s consultation du Conseil de Gouvemement, A moins que

la Constitution ne pr~voie un autre mode de nomination aux fonctions judi-

ciaires; sous r6serve des garanties qui seront donn6es par la Constitution,

le Gouverneur pourra r~voquer les magistrats si leur conduite est incompa-

tible avec leurs fonctions judiciaires.

2. L'Assemblke populaire pourra, par un vote A la majorit6 des deux

tiers des suffrages exprim~s, inviter le Gouverneur a proc6der A une

enqute sur toute accusation port6e contre un membre de la magistrature.

Cette accusation, si elle s'av~re fond6e, pourra entrainer la suspension ou la

r~vocation de l'int~ress6.

Article 17. Responsabilit. du Gouverneur devant le Conseil de S~curitI

1. Le Gouverneur, en sa qualit6 de repr6sentant du Conseil de S6curit6,

aura la responsabilit6 de surveiller l'application du pr6sent Statut, notam-

ment en ce qui concerne la protection des droits fondamentaux de l'homme,

et d'assurer le maintien de l'ordre public et de la s~curit6 par le Gouverne.

ment du Territoire Libre, conform6ment au pr6sent Statut, A la Constitution

et aux lois du Territoire Libre.

2. Le Gouverneur pr6sentera au Conseil de S6curit6 des rapports

annuels sur 'application du Statut et sur rexercice de ses fonctions.
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Article 18. Droits de l'Assemblge

L'Assembl6e populaire aura le droit de proc6der A l'examen ou A la

discussion de toute question concernant les int~rts du Territoire Libre.

Article 19. Ligislation

1. L'initiative en mati~re l6gislative appartient aux membres de

l'Assembl6e populaire, au Conseil de Gouvernement, ainsi qu'au Gouver-

neur, pour les. questions qui, A son avis, concernent les responsabilit~s du

Conseil de Scurit6, telles qu'elles sont d6finies A l'article 2 du pr6sent

Statut.

2. Aucune loi ne pourra entrer en vigueur avant d'avoir 6t6 promul-

gu6ce. La promulgation des lois aura lieu conform6ment aux dispositions

de la Constitution du Territoire Libre.

3. Avant d'tre promulgu6e, toute loi adopt6e par l'Assemblhe devra

6tre pr6sent~e au Gouverneur.

4. Si le Gouverneur estime que cette loi est contraire au present Statut,

il pourra, dans les dix jours suivant la pr6sentation qui lui en a 6t6 faite, la

renvoyer 1 l'Assembl6e avec ses observations et recommandations. Si le

Gouverneur ne renvoie pas cette loi dans les dix jours fixes, ou s'il avise

'Assemble dans le m~me d6lai que la loi n'appelle aucune observation ou

recommandation de sa part, la loi sera promulgu6e imm6diatement.

5. Si 'Assembl~e manifeste son refus de retirer la loi qui lui a 6t6

renvoy~e par le Gouverneur ou de l'amender conform~ment aux observa-

tions ou recommandations du Gouverneur, celui-ci, A moins qu'il ne soit

prt A retirer ses observations et recommandations-et dans ce cas la loi sera

promulgu6e sans dlai-, soumettra aussit~t la question au Conseil de S~cu-

rit6. Le Gouverneur transmettra 6galement sans d6lai au Conseil de S6curit6,

toute communication que l'Assemblke pourrait desirer faire tenir au Conseil

k ce sujet.

6. Les lois qui auront 6t6 soumises au Conseil de S6curit6 en vertu des

dispositions du prec6dent paragraphe ne seront promulgu6es que sur instruc-

tions du Conseil de S~curit6.

Article 20. Droits du Gouverneur en mati~re de mesures administratives

1. Le Gouverneur peut demander au Conseil de Gouvernement de

suspendre l'application des mesures administratives qui, A son avis, sont
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incompatibles avec ses propres responsabilit~s, telles qu'elles sont d6finies

dans le present Statut (contr6le de 1'application du Statut; maintien de

l'ordre public et de la scurit6; respect des droits de l'homme). En cas

d'objection de la part du Conseil de Gouvernement, le Gouverneur peut

suspendre l'application de ces mesures administratives et le Gouverneur ou

le Conseil de Gouvernement peuvent saisir le Conseil de Scurit6 de l'en-

semble de la question pour qu'il prenne une decision A ce sujet.

2. Lorsque ses responsabilit6s, telles qu'elles sont d6finies par le Statut,

se trouvent en jeu, le Gouverneur peut proposer au Conseil de Gouvernement

d'adopter toutes mesures d'ordre administratif. Si le Conseil de Gouverne-

ment n'accepte pas ces propositions, le Gouverneur peut, sans pr6judice des

dispositions de Particle 22 du present Statut, soumettre la question au

Conseil de S6curit6 pour d6cision.

Article 21. Budget

1. Le Conseil de Gouvernement sera charg6 de pr6parer le projet do

budget du Territoire Libre, qui comprendra les pr6visions de recettes et de

d~penses, et de soumettre ce projet A l'Assembl~e populaire.

2. Au cas oii un exercice budgtaire commencerait sans que le budget

ait 6t dfiment adopt6 par 'Assembl6e, les dispositions budg6taires de

1'exercice pr6cident seront appliqu~es au nouvel exercice budg6taire,

jusqu'A ce que le nouveau budget ait 6t6 vot6.

Article 22. Pouvoirs Sp~ciaux du Gouverneur

1. Afin d'6tre en mesure de s'acquitter de ses responsabilit~s envers le

Conseil de S6curit6, conformiment au pr6sent Statut, le Gouverneur peut,

dans les cas qui a son avis pr6sentent un caract~re d'extr~me urgence et

qui menacent l'ind6pendance ou l'int6grit6 du Territoire Libre, l'ordre public

ou le respect des droits de l'homme, ordonner directement et faire ex6cuter

les mesures appropries, sous reserve d'adresser imm~diatement au Conseil

de S~curit6 un rapport A ce sujet. En pareil cas, le Gouverneur peut, s'il le

juge ncessaire, prendre la direction des services de la Sfiret6.

2. L'Assembl~e populaire peut adresser une p6tition au Conseil de

S6curit6 au sujet de tout acte accompli par le Gouverneur dans l'exercice

de ceux de ses pouvoirs qui sont visas au paragraphe 1 du present article.
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Article 23. Droit de grdce et de commutation de peine

Le droit de grace et de commutation de peine appartiendra au Gou-

verneur et sera exerc6 par lui conform6ment aux dispositions qui seront

inscrites dans la Constitution.

Article 24. Relations Extdrieures

1. Le Gouverneur veillera A ce que la conduite des relations extdrieures

du Territoire Libre soit conforme aux dispositions du Statut, de la Constitu-

tion et des lois du Territoire Libre. A cette fin, le Gouverneur aura le pou.

voir de s'opposer A la mise en vigueur de trait6s ou d'accords int6ressant les

relations ext6rieures, qui A son avis sont en contradiction avec le Statut, la

Constitution ou les lois du Territoire Libre.

2. Les trait6s et les accords, ainsi que les exequaturs et les commissions

consulaires seront sign6s conjointement par le Gouverneur et par un repr6-

sentant du Conseil de Gouvernement.

3. Le Territoire Libre peut ou pourra tre partie A des conventions

internationales, ou devenir membre d'organisations internationales, A

condition que le but de ces conventions ou de ces organisations soit de r6gler

des questions 6conomiques, techniques, culturelles, sociales, ou relatives A la

sant6 publique.

4. Toute union 6conomique ou association d'un caractbre exclusif avec

un Etat quelconque est incompatible avec le Statut du Territoire Libre.

5. Le Territoire Libre reconnaitra la pleine valeur du Trait6 de Paix

avec l'Italie et donnera effet aux dispositions de ce Trait6 qui lui sont appli-

cables. Le Territoire Libre reconnaitra 6galement la pleine valeur des autres

accords ou arrangements qui ont 6t6 ou qui seront conclus par les Puissances

Alli6es et Assocides pour le r6tablissement de la paix.

Article 25. Ind~pendance du Gouverneur et de son personnel

Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Gouverneur et son per-

sonnel ne solliciteront ou n'accepteront d'instructions d'aucun Gouvernement

ni d'aucune autre autorit6, A l'exception du Conseil de S6curit6. Ils s'abstien-

dront de tout acte incompatible avec leur situation de fonctionnaires inter-

nationaux relevant uniquement du Conseil de S6curit6.

Article 26. Nomination et rdvocation des fonctionnaires administratifs

1. Les nominations aux fonctions publiques dans le Territoire Libre
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seront faites en tenant compte exclusivement des capacit6s professionnelles,

de la comptence et de 'int6grit6 des candidats.

2. Les fonctionnaires des organismes administratifs ne seront r~voqu~s
que pour incompetence ou faute grave et la r6vocation ne sera prononc6e

que sous r~serve des garanties appropri~es d'enqute et de facult6 pour
l'intdress6 d'6tre entendu. Ces garanties seront d6termin6es par la loi.

Article 27. Directeur de la SaretM
1. Le Conseil de Gouvernement soumet au Gouverneur une liste de

candidats pour le poste de Directeur de la Sfiret6. La nomination du Direc-
teur est faite par le Gouvemeur qui le choisit parmi les candidats qui lui ont

t6 prdsent6s ou parmi d'autres personnes, apr s consultation du Conseil de

Gouvernement. I1 peut 6galement r6voquer le Directeur de la Sfiret6 apr~s
consultation du Conseil de Gouvernement.

2. Le Directeur de la Sfiret6 ne devra tre ressortissant ni de la
Yougoslavie ni de l'Italie.

3. Normalement, le Directeur de la Sairet6 relive directement du Con-
seil de Gouvernement et reqoit, pour les questions qui sont de son ressort,
les instructions de celui-ci.

4. a. Le Gouverneur doit recevoir r6guli rement des rapports du
Directeur de la Sfiret6 et conf6rer avec le Directeur sur toute

question qui est du ressort de celui-ci.

b. I1 doit tre mis au courant par le Conseil de Gouvernement des
instructions que celui-ci donne au Directeur de la Sfiret6 et peut

exprimer son avis A leur sujet.

Article 28. Force de Police
1. Pour maintenir l'ordre public et la s~curit6 conform6ment au Statut,

A la Constitution et aux lois du Territoire Libre, le Gouvernement du Terri-
toire Libre aura le droit d'entretenir une force de police et des services de

Sfiret6.

2. Les membres de la police et des services de Sfiret6 seront recrut6s

par le Directeur de la Sfiret6 et pourront 6tre r6voqu6s par lui.

Article 29. Gouvernement Local

La Constitution du Territoire Libre devra pr~voir rNtablissement, sur
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la base de la representation proportionnelle, d'organes de gouvernement

local, selon des principes d6mocratiques, notamment celui du suffrage

universel, 6gal pour tous, direct et secret.

Article 30. Systme Mondtaire

Le Territoire Libre aura son syst~me mon6taire propre.

Article 31. Chemins de jer

Sans pr6judice de ses droits de propri6t6 sur les chemins de fer A

l'int~rieur de ses fronti~res, et de son contr61e sur leur administration, le

Territoire Libre pourra ngocier avec la Yougoslavie et l'Italie des accords

en vue d'assurer une exploitation rationnelle et 6conomique de ses chemins

de fer. De tels accords d6termineront la responsabilit6 de 1'exploitation des

chemins de fer en direction de la Yougoslavie ou de l'Italie respectivement,

ainsi que de 1'exploitation de la tate de ligne de Trieste et des portions de

voies communes h toutes les lignes. Dans ce dernier cas, 1'exploitation pourra

tre assur6e par une Commission sp6ciale compos6e de repr6sentants du

Territoire Libre, de la Yougoslavie et de l'Italie sous la pr6sidence du repr6-

sentant du Territoire Libre.

Article 32. Aviation Commerciale

1. Les a6ronefs commerciaux immatricul6s sur le territoire de l'une

quelconque des Nations Unies, qui accorde les m~mes droits sur son terri-

toire aux a6ronefs commerciaux immatricul6s dans le Territoire Libre,

jouiront des droits accord~s A l'aviation commerciale dans le trafic inter-

national, notamment le droit d'atterrir A des fins de ravitaillement et de

reparations, le droit de survoler sans escale le Territoire Libre, et d'utiliser

pour les transports afriens les a6roports qui pourront 6tre d~sign~s par les

autorit~s comptentes du Territoire Libre.

2. Ces droits ne seront pas soumis h d'autres restrictions que celles

qui sont impos6es sur une base de non-discrimination par les lois et les

rglements en vigueur dans le Territoire Libre et dans les pays int6ress~s

ou qui r6sutent du caract~re sp6cial du Territoire Libre, en tant que terri-

toire neutre et d6militaris6.

Article 33. Immatriculation des Navires

1. Le Territoire Libre est habilit6 A ouvrir des registres en vue de

l'immatriculation des navires et batiments appartenant soit au Gouvernement
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du Territoire Libre, soit i des personnes physiques ou A des organisations
domicili6es dans le Territoire Libre.

2. A la demande de la Tch~coslovaquie et de la Conf6deration helv6-
tique, le Territoire Libre ouvrira des registres maritimes sp~ciaux pour les
navires et bAtiments tch~coslovaques et helvtiques. Apr~s la conclusion du
Trait6s de Paix avec la Hongrie et du trait6 r6tablissant l'ind6pendance de
'Autriche respectivement, le Territoire Libre ouvrira, dans les mmes

conditions, des registres maritimes sp~ciaux pour les navires et bitiments
hongrois et autrichiens. Les navires et bitiments inscrits dans ces registres
battront pavillon de leurs pays respectifs.

3. En donnant effet aux dispositions ci-dessus, et sous r6serve de toute
convention internationale qui viendrait A 6tre conclue h cet 6gard avec la
participation du Gouvernement du Territoire Libre, celui-ci pourra 6tablir
telles conditions concernant l'immatriculation, le maintien sur les registres
ou la radiation, qui empcheront tous abus auxquels donneraient lieu les

facilit6s ainsi accord6es. En ce qui concerne, notamment, les navires et
bitiments immatriculks conform~ment au paragraphe 1 ci-dessus, l'imma-
triculation sera limit~e aux navires et batiments g@r6s du Territoire Libre

et servant r~guli~rement les besoins ou les int~r&s du Territoire. Dans le
cas des navires et bdtiments immatricul6s conform6ment au paragraphe
2 ci-dessus, l'immatriculation sera limit6e aux navires et bitiments ayant
Trieste pour port d'attache et servant d'une mani~re r6guli re et permanente
les besoins de leurs pays respectifs par le port de Trieste.

Article 34. Port Franc

I1 sera cr 6, dans le Territoire Libre, un port franc qui sera administr6
conform~ment aux dispositions d'un Instrument international 6tabli par le
Conseil des Ministres des Affaires Etrang~res et approuv6 par le Conseil de
Skcurit6. Le texte de cet Instrument figure en annexe au present Trait6

(annexe VIII). Le Gouvernement du Territoire Libre mettra en vigueur la
legislation n~cessaire et prendra toutes mesures utiles pour donner effet
aux dispositions de cet Instrument.

Article 35. Libert de Transit

La libert6 de transit sera assur6e conform6ment aux conventions inter-

nationales usuelles par le Territoire Libre et les Etats par les territoires
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desquels s'effectue le transit, aux marchandises transport~es par chemin de

fer entre le Port Franc et les Etats qu'il dessert, sans aucune discrimination

et sans droits de douane, ni taxes autres que celles qui seraient pergues AL

'occasion de services rendus.

Article 36. Interpretation du Statut

Exception faite des cas pour lesquels une autre proc6dure est express6-

ment pr~vue par un article du present Statut, tout diff6rend relatif A l'in-

terpr6tation ou A l'ex~cution du Statut qui n'a pas 6t6 r6gl6 par voie de

n6gociations directes, sera, h moins que les parties ne conviennent entre

elles d'un autre mode de r~glement, soumis, A la demande de l'une ou l'autre

des parties, A une commission compos~e d'un repr6sentant de chacune des

parties et d'un tiers membre, choisi d'un commun accord par les deux parties

parmi les ressortissants d'un pays tiers. A d~faut d'accord dans le d6lai d'un

mois entre les deux parties au sujet de la d~signation du tiers membre,

l'une ou 'autre partie pourra demander au Secr~taire G6n~ral des Nations

Unies de proc~der A cette designation. La dcision de la majorit6 des membres

da la commission sera consid6r~e comme d6cision de la commission et

accept6e par les parties comme d6finitive et obligatoire.

Article 37. Modification du Statut

Le pr6sent Statut constitue le Statut Permanent du Territoire Libre,

sous reserve de toute modification que le Conseil de Scurit6 pourra y
apporter ult6rieurement. L'Assembl6e populaire pourra, A la suite d'un vote

pris i la majorit6 des deux tiers des suffrages exprim6s, adresser des p6ti-

tions au Conseil de S~curit6 en vue de la modification du Statut.

Article 38. Entrge en vigueur du Statut

Le present Statut entrera en vigueur t la date qui sera fix6e par le

Conseil de Scurit6 des Nations Unies.

ANNEXE VII
Instrument relatif au regime provisoire

du Territoire Libre de Trieste

(voir article 21)

Les dispositions du present Instrument s'appliqueront A l'administra-

tion du Territoire Libre de Trieste en attendant la mise en application du

Statut Permanent.
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Article 1

Le Gouverneur entrera en fonctions dans le Territoire Libre le plus

t6t possible apr~s 1'entr6e en vigueur du present Trait6 de Paix. Jusqu'h

l'entr6e en fonctions du Gouverneur, le Territoire Libre continuera d'6tre

administr6 par les Commandements militaires allies agissant chacun dans

leur zone respective.
Article 2

D~s son entree en fonctions dans le Territoire Libre, le Gouverneur

aura le pouvoir de constituer un Conseil Provisoire de Gouvernement dont

il choisira les membres, apr~s consultation des Gouvernements yougoslave

et italien, parmi des personnes domicili6es dans le Territoire Libre. Le

Gouverneur aura le droit de modifier la composition du Conseil Provisoire

de Gouvernement chaque fois qu'il le jugera n6cessaire. Le Gouverneur

et le Conseil Provisoire de Gouvernement exerceront leurs fonctions de la

mani~re prescrite par les dispositions du Statut Permanent, A mesure

que ces dispositions s'av6reront applicables et pour autant que celles du

pr6sent Instrument ne s'y substituent pas. De la m~me fagon, toutes les

autres dispositions du Statut Permanent seront applicables pendant la dur6e

du r6gime provisoire, A mesure que ces dispositions s'av~reront applicables

et pour autant que celles du pr6sent Instrument ne s'y substituent pas.

Dans ses actes, le Gouverneur sera guid6 surtout par le souci des

besoins et du bien-tre de la population.

Article 3

Le si~ge du Gouvernement sera 6tabli A Trieste. Le Gouverneur adres-

sera ses rapports directement au President du Conseil de Sdcurit6. et, par

son entremise, fournira au Conseil tous renseignements n~cessaires sur

l'administration du Territoire Libre.

Article 4

Le premier devoir du Gouverneur sera de veiller au maintien de

l'ordre public et de la s6curit6. I1 nommera, A titre provisoire, un Directeur

de la Sfiret6 qui r6organisera et dirigera les forces de police et les services

de Sfiret6.
Article 5

a) D s l'entrde en vigueur du pr6sent Trait6, l'effectif des troupes
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stationn6es dans le Territoire Libre ne ddpassera pas 5.000 hommes pour

le Royaume-Uni, 5.000 hommes pour les Etats-Unis d'Am6rique et 5.000

hommes pour la Yougoslavie.

b) Ces troupes seront mises A la disposition du Gouverneur pendant
une p6riode de quatre vingt dix jours A partir de son entree en fonctions

dans le Territoire Libre. Ds la fin de cette piriode, ces troupes cesseront

d'tre i la disposition du Gouverneur et seront retirees du Territoire dans un

d6lai compl6mentaire de quarante cinq jours, a moins que le Gouverneur
n'avise le Conseil de Scurit6 qu'il estime n6cessaire, dans l'int6rat du Terri-

toire, de maintenir ces troupes, en totalit6 ou en partie. Dans cette derni~re

hypothse, les troupes requises par le Gouverneur seront maintenues pendant

quarante cinq jours au plus, apr~s que le Gouverneur aura avis6 le Conseil

de S~curit6 que l'ordre int~rieur dans le Territoire peut 6tre assur6 par

les Services de Sfiret6 sans l'aide de troupes 6trang~res.

c) Les operations de retrait pr~vues au paragraphe b) devront s'effec-

tuer de mani~re A maintenir autant que possible la proportion pr~vue au
paragraphe a) entre les troupes des trois Puissances int6ress6es.

Article 6

Le Gouverneur aura le droit, A tout moment, de demander de 'aide

aux Commandants en chef de ces contingents et cette aide lui sera donn6e
sans d6lai. Dans tous les cas oit ce sera possible, le Gouverneur consultera

les Commandants militaires int6ress6s avant de donner ses instructions, mais

il ne s'immiscera pas dans les dispositions d'ordre militaire prises A l'6gard

des forces arm6es dans l'ex6cution de ses instructions. Chaque Commandant

en chef a le droit de communiquer, par rapport, A son Gouvernement les

instructions qu'il aura reques du Gouverneur, et il informera le Gouverneur

du contenu de ces rapports. Le Gouvernement int6ress6 aura le droit de

refuser que ses troupes participent A l'op6ration en question et il informera

le Conseil de Scurit6 de son refus.

Article 7

Les dispositions n~cessaires relatives aux lieux de stationnement, A
l'administration et A l'approvisionnement des contingents militaires fournis

par le Royaume-Uni, les Etats-Unis d'Am6rique et la Yougoslavie, seront
fix~es par accord entre le Gouverneur et les Commandants en chef de ces

contingents.
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Article 8

Le Gouverneur sera charg6 d'organiser, en consultation avec le Conseil

Provisoire de Gouvernement, l'6lection des membres de l'Assemblfe Consti-
tuante dans les conditions prescrites par le Statut pour les 6lections ,
l'Assembl6e Populaire.

Les 6lections auront lieu, au plus tard, quatre mois apr~s l'entr6e en
fonctions du Gouverneur. Dans le cas oii il serait techniquement impossible
de procdder aux 6lections dans ce d~lai, le Gouverneur en r6f6rera au Con-

seil de Sfcuriti.

Article 9

Le Gouverneur 6tablira le budget provisoire ainsi que les programmes
provisoires d'exportations et d'importations, en consultation avec le Conseil
Provisoire de Gouvernement et il s'assurera que les dispositions appropri~es

sont prises par le Conseil Provisoire de Gouvernement pour la gestion des
finances du Territoire Libre.

Article 10
Les lois et rbglements existants resteront en vigueur, A moins qu'ils ne

soient abrog6s ou que leur application ne soit suspendue par le Gouverneur,
et jusqu'A ce qu'ils le soient. Le Gouverneur aura le droit de modifier les

lois et r~glements existants ainsi que d' dicter de nouvelles lois et de nou-
veaux r~glements, en accord avec la majorit6 du Conseil Provisoire de

Gouvernement. Ces lois et r~glements modifies, ces nouvelles lois et ces
nouveaux r~glements ainsi que les actes du Gouverneur abrogeant les lois
et r~glements ou suspendant leur application seront valables i moins qu'ils
ne soient modifies, rapport6s ou remplac6s par des d6cisions de l'Assembl6e
Populaire ou du Conseil de Gouvernement, agissant dans leurs domaines

respectifs apr~s l'entr6e en vigueur de la Constitution, et jusqu'A ce qu'ils
le soient.

Article 11
Jusqu'A l'6tablissement d'un regime mondtaire s6par6 pour le Terri-

toire Libre, la lire italienne continuera d'tre la monnaie l6gale dans le
Territoire Libre. Le Gouvernement italien fournira au Territoire Libre les

moyens de change 6tranger et les instruments mon6taires qui lui sont n6ces-
saires, dans des conditions qui ne seront pas moins favorables que celles

qui sont appliqudes en Italie.
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L'Italie et le Territoire Libre concluront un accord pour donner effet

aux dispositions ci-dessus et pour pr6voir tout r~glement qui pourrait tre

n6ecessaire entre les deux Gouvernements.

ANNEXE VIII
Instrument relatif au Port Franc de Trieste

(voir article 21)

Article 1

1. Pour garantir que le commerce international ainsi que la Yougo-

slavie, l'Italie et les Etats d'Europe centrale puissent utiliser, dans des

conditions d'$galit6, le port et les facilit~s de transit de Trieste, selon les

coutumes en usage dans les autres ports francs du monde:

a) il sera cr66 dans le Territoire Libre de Trieste, un port franc de

douanes, dont les limites sont fix6es par les dispositions de 'article 3 da

pr6sent Instrument ou seront 6tablies conform6ment auxdites dispositions;

b) les marchandises passant par le Port Franc de Trieste b6n6ficieront

de la libert6 de transit dans les conditions pr6vues A 'article 16 du pre-

sent Instrument.

2. Le r6gime international du Port Franc sera d6termin6 par les

dispositions du pr6sent Instrument.

Article 2

1. Le Port Franc sera constitu6 en 6tablissement public du Territoire

Libre et administr6 comme tel. I1 aura la pleine capacit6 d'une personne

morale et fonctionnera conform6ment aux dispositions du pr6sent Instrument.

2. Tous les biens italiens d'Etat et parastataux, se trouvant dans les

limites du Port Franc, qui, aux termes du pr6sent Trait6 seront acquis par

le Territoire Libre, seront transf6r6s sans paiement au Port Franc.

Article 3

1. La zone du Port Franc comprendra la superficie et les installations

des zones franches du port de Trieste dans leurs limites de 1939.

2. La cr6ation dans le Port Franc de zones spciales relevant de la
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juridiction exclusive d'un Etat, quel qu'il soit, est incompatible avec le
statut du Territoire Libre et celui du Port Franc.

3. Toutefois, en vue de satisfaire les besoins particuliers de la navi-
gation yougoslave et italienne dans l'Adriatique, le Directeur du Port
Franc, A la demande des Gouvernements yougoslave ou italien, et sur
avis conforme de la Commission Internationale pr~vue A l'article 21,

pourra r~server aux navires de commerce battant pavillon de l'un ou l'autre
de ces deux Etats l'usage exclusif de postes a quai dans certaines parties
de la zone du Port Franc.

4. Dans le cas oi il serait n~cessaire d'agrandir la zone du Port
Franc, cet agrandissement pourra tre effectu6, sur proposition du Direc-
teur du Port Franc, par d6cision du Conseil de Gouvernement, d'accord
avec l'Assembl~e populaire.

Article 4

Sauf dispositions contraires du present Instrument, les lois et r~gle-
ments en vigueur dans le Territoire Libre seront applicables aux personnes
et aux biens dans les limites du Port Franc, et les autoritis charg6es de leur
application dans le Territoire Libre exerceront leurs fonctions dans lesdites

limites.
Article 5

1. Les navires de commerce et les marchandises de tous pays jouiront
sans restriction du droit d'acc~s au Port Franc pour chargement et d6-
chargement, tant en ce qui concerne les marchandises en transit que les
marchandises A destination ou en provenance du Territoire Libre.

2. Les autorit~s du Territoire Libre ne percevront sur ces marchan-
dises, A l'occasion de leur importation, de leur exportation ou de leur
transit par le Port Franc, ni droits de douane ni taxes autres que celles
qui seraient pergues a l'occasion de services rendus.

3. Toutefois, en ce qui concerne les marchandises import~es par le
Port Franc aux fins de consommation dans les limites du Territoire Libre ou
export6es de ce Territoire par le Port Franc, les lois et r~glements en vigueur
en la mati~re dans le Territoire Libre seront appliqu6s.

Article 6

L'entreposage, l'emmagasinage, 1'examen, le triage, l'emballage et
le riemballage, et les activit6s similaires qui ont 6t6 exerc~es de fa~on cou-
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tumi~re dans les zones franches du port de Trieste, seront autoris~es dans

le Port Franc conformiment A la r6glementation g6n~rale 6tablie par le

Directeur du Port Franc.

Article 7

1. Le Directeur du Port Franc pourra 6galement autoriser le traite-

ment primaire des marchandises dans les limites du Port Franc.

2. Les autres activit6s industrielles seront autoris6es dans les limites

du Port Franc pour les entreprises qui existaient dans les zones franches du

port de Trieste avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Instrument. Le Con-

seil de Gouvernement pourra, sur la proposition du Directeur du Port

Franc, permettre l'installation de nouvelles entreprises industrielles dans

les limites du Port Franc.
Article 8

Les autorit6s du Territoire Libre seront autoris6es A proc6der i des

inspections h l'int6rieur du Port Franc, dans la mesure qui leur sera n6ces-

saire pour faire respecter les rbglements douaniers ou autres 6tablis dans

le Territoire Libre en vue d'emp6cher la contrebande.

Article 9

1. I1 appartiendra aux autorit6s du Territoire Libre de fixer et de

percevoir les droits de port dans le Port Franc.
2. Le Directeur du Port Franc fixera le montant de toutes les rede-

vances aff~rentes A l'utilisation des installations et des services du Port

Franc. Ces redevances devront 8tre raisonnables et correspondre aux frais

d'exploitation, d'administration, d'entretien et de d6veloppement du Port

Franc.
Article 10

I1 ne sera admis, pour la fixation et la perception dans le Port Franc du

montant des droits de port et des autres redevances prevues A 'article 9,

ainsi que pour la fourniture des services et l'utilisation des installations
du Port Franc, aucune mesure discriminatoire fond6e sur la nationalit6 des

navires, la propri6t6 des marchandises ou sur tout autre motif.
Article 11

La circulation de toutes personnes A l'entr6e et , la sortie de la zone

du Port Franc sera soumise A telle r glementation qui sera 6tablie par les
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autorit6s du Territoire Libre. Toutefois cette r6glementation sera 6tablie
de mani~re A ne pas g~ner indfiment la circulation A 1'entr6e et A la sortie
du Port Franc des personnes, quelle que soit leur nationalit6, qui exercent
dans la zone du Port Franc une activit6 lgitime.

Article 12
Les r~glements g6n6raux et spfciaux en vigueur dans le Port Franc,

ainsi que les bar~mes des redevances h percevoir dans le Port Franc, de-
vront 6tre rendus publics. Article 13

La navigation c6ti~re et le cabotage int~rieur dans les limites du
Territoire Libre seront regis par la r6glementation 6dict6e par les autorit6s
du. Territoire Libre, les dispositions du pr6sent Instrument 6tant consi-
dtr6es comme n'imposant A ces autorit6s aucune restriction a, cet 6gard.

Article 14

Les mesures de protection sanitaire ainsi que les dispositions relatives
a la lutte contre les maladies des animaux et des v g6taux, en ce qui con-
cerne les navires et les cargaisons, seront appliqu6es dans les limites du
Port Franc par les autorit6s du Territoire Libre.

Article 15
Les autorit6s du Territoire Libre seront tenues de fournir au Port

Franc 1'eau, le gaz, la lumi~re et l'6nergie lectriques, les communications,
les installations d'assainissement et autres services publics, ainsi que d'y
assurer la police et la protection contre l'incendie.

Article 16

1. La libert6 de transit sera assur6e, conformtment aux conventions
internationales usuelles, par le Territoire Libre et les Etats, par le territoire
desquels s'effectue le transit, aux marchandises transportes par chemin de
fer entre le Port Franc et les Etats qu'il dessert, sans aucune discrimination
et sans droits de douane ni taxes autres que celles qui seraient pergues h
l'occasion de services rendus.

2. Le Territoire Libre et les Etats qui assument les obligations r6sul-
tant du pr6sent Instrument et sur le territoire desquels ce trafic se fait en
transit dans l'une ou l'autre direction, feront tout ce qui est en leur pouvoir
pour faciliter A tous 6gards et dans toute la mesure possible la rapidit6
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et la bonne marche de ce trafic A un prix raisonnable; ils n'adopteront, A
1'6gard du mouvement des marchandises A destination et en provenance du
Port Franc, aucune mesure discriminatoire en mati~re de tarifs, de ser-
vices et de r~glements douaniers, sanitaires, de police ou autres.

3. Les Etats qui assument les obligations r6sultant du pr6sent Instru-
ment ne prendront aucune mesure r6glementaire ou tarifaire qui d6tour-
nerait artificiellement le trafic du Port Franc au profit d'autres ports mar-
times. Les mesures prises par le Gouvernement yougoslave en vue d'am6-
nager le trafic vers les ports de la Yougoslavie m6ridionale ne seront pas
consid6r6es comme des mesures visant A d6tourner artificiellement le trafic.

Article 17
Le Territoire Libre et les Etats qui assument les ubligations r6sultant

du pr6sent Instrument accorderont dans leurs territoires respectifs et sur
une base de non-discrimination, la libert6 des communications postales,
t6l~graphiques et t~l6phoniques, conform6ment aux conventions interna-
tionales usuelles, entre la zone du Port Franc et tout pays, pour toute com-
munication en provenance ou & destination de la zone du Port Franc.

Article 18

1. Le Port Franc sera administr6 par le Directeur du Port Franc qui
le repr6sentera en tant que personne morale. Le Conseil de Gouvernement
pr6sentera au Gouverneur une liste de candidats qualifi6s pour le poste
de Directeur du Port Franc. Le Gouverneur nommera le Directeur en le
choisissant parmi les candidats qui lui ont t6 pr6sent6s, apr s consultation
du Conseil de Gouvernement. En cas de d6saccord, la question sera sou-
mise au Conseil de Scurit. Le Gouverneur pourra 6galement r6voquer le
Directeur sur recommandation de la Commission Internationale ou du
Conseil de Gouvernement.

2. Le Directeur ne devra 6tre ressortissant ni de la Yougoslavie, ni
de l'Italie.

3. Tous les autres agents du Port Franc seront nomm6s par le Direc-
teur. Pour toutes les nominations d'agents, la pr6f6rence devra 6tre donn6e

aux ressortissants du Territoire Libre.

Article 19
Le Directeur du Port Franc, sous r6serve des dispositions du pr6sent
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Instrument, prendra toutes mesures raisonnables et n6cessaires pour ad-

ministrer, exploiter, entretenir et d6velopper le Port Franc et en faire un

port fonctionnant de fagon satisfaisante et apte A faire face rapidement &

tout le trafic. En particulier, il sera responsable de l'ex6cution des travaux

portuaires de toute nature dans le Port Franc, il dirigera 1'exploitation des

installations portuaires et du reste de l'6quipement du port, ,il fixera,

conform6ment aux lois du Territoire Libre, les conditions de travail dans

le Port Franc et il contr6lera 6galement 1'ex6cution dans le Port Franc des

ordres et r~glements des autorit~s du Territoire Libre relatifs A la navigation.

Article 20

1. Le Directeur du Port Franc 6dictera tels r6glements g6n~raux et

sp6ciaux qu'il jugera n~cessaires dans l'exercice des fonctions qui lui sont

d6volues aux termes de l'article prfc~dent.

2. I1 6tablira le budget autonome du Port Franc; ce budget sera

approuv6 et g~r6 conform~ment A la legislation qui sera 6tablie par l'Assem-

bWe populaire du Territoire Libre.

3. Le Directeur du Port Franc pr~sentera un rapport annuel sur le

fonctionnement du Port Franc au Gouverneur et au Conseil de Gouverne-

ment du Territoire Libre. Une copie de ce rapport sera transmise A la

Commission Internationale.
Article 21

1. I1 sera cr6 une Commission Internationale du Port Franc, ci-apr~s

d~nomm~e "la Commission Internationale," compos6e d'un repr6sentant du

Territoire Libre et de chacun des Etats suivants: Etats-Unis d'Am~rique,

France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Union des

Ripubliques Soviftiques Socialistes, R1publique F6d6rative Populaire de

Yougoslavie, Italie, Pologne, Tch6coslovaquie, Suisse, Autriche, Hongrie,

A condition que l'Etat en question ait assum6 les obligations r~sultant du

present Instrument.

2. Le repr~sentant du Territoire Libre sera president permanent de

la Commission Internationale. En cas de partage des voix, celle du pr6sident

sera pr6pond6rante. Article 22

La Commission Internationale aura son si~ge dans les limites du Port

Franc. Ses locaux et ses activit~s ne relveront de la juridiction d'aucune

autorit6 locale. Les membres et les fonctionnaires de la Commission Inter.
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nationale b~n~ficieront, dans le Territoire Libre, de tels privilges et immu-
nites qui seront n6cessaires au libre exercice de leurs fonctions. La Com-

mission Internationale organisera son secr6tariat, d6cidera de sa procedure

et 6tablira son budget. Les dipenses communes de la Commission Interna-
tionale seront r6parties 6quitablement entre les Etats qui y sont repr6sent~s
selon les proportions accept6es par eux en Commission Internationale.

Article 23

La Commission Internationale aura le droit de proc~der a des enqutes
et A des 6tudes sur toutes questions concernant 1'exploitation, l'utilisation et

'administration du Port Franc ou les aspects techniques du transit entre le
Port Franc et les Etats qu'il dessert, y compris l'unification des m6thodes
suivies pour assurer le trafic. La Commission Internationale agira soit de

sa propre initiative, soit lorsque de telles questions auront t6 port~es A son
attention par tout Etat ou par le Territoire Libre ou par le Directeur du
Port Franc. La Commission Internationale fera connaitre son sentiment ou

ses recommandations sur ces questions A 1'Etat ou aux Etats int6ress6s, ou
au Territoire Libre, ou au Directeur du Port Franc. Ces recommandations
seront examinees et les mesures n6cessaires seront prises. Toutefois, si le
Territoire Libre ou 'Etat ou les Etats int~ress6s consid6rent que ces mesures

seraient incompatibles avec les dispositions du present Instrument, la ques-
tion pourra, A la demande du Territoire Libre ou de l'un quelconque des

Etats int~ress6s, 6tre r~gl6e selon la procedure pr6vue A 'article 24.

Article 24

Tout diff6rend relatif A l'interpr~tation ou A 1'ex6cution du pr6sent

Instrument, qui ne sera pas r~gl6 par voie de n6gociations directes, devra,
A moins que les parties conviennent entre elles d'un autre mode de r~gle-
ment, 6tre soumis, A la demande de l'une ou 'autre partie, A une commis-
sion compos~e d'un repr6sentant de chacune des parties et d'un tiers membre
choisi par accord entre les deux parties parmi des ressortissants de pays tiers.

Si, dans le d~lai d'un mois, les deux parties ne parviennent pas A se mettre
d'accord sur la d6signation du tiers membre, 'une ou l'autre des parties

pourra demander au Secr6taire G6n~ral des Nations Unies de proc~der A sa
nomination. La d6cision de la majorit6 des membres sera consid6r6e comme

decision de la Commission et accept6e par les parties comme d6finitive
et obligatoire.
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Article 25

Des propositions d'amendements au pr6sent Instrument pourront 6tre

pr6sent~es au Conseil de Skcurit6 par le Conseil de Gouvernement du Terri-
toire Libre ou par trois au moins des Etats repr6sent~s A la Commission

Internationale. Tout amendement approuv6 par le Conseil de S6curit6
prendra effet A la date fix6e par celui-ci.

Article 26

Aux fins du present Instrument, un Etat sera consid~r6 comme ayant
assum6 les obligations resultant dudit Instrument s'il est partie au Trait6
de Paix avec l'Italie ou s'il a notifi6 au Gouvernement de la R6publique
Frangaise qu'il assumait ces obligations.

ANNEXE IX
Dispositions techniques relatives au Territoire Libre de Trieste

(voir article 21)

A. Alimentation en eau de la r~gion nord-ouest de l'Jstrie
La Yougoslavie continuera a alimenter la region du nord-ouest de

l'Istrie qui est situ6e A l'int6rieur des fronti~res du Territoire Libre de
Trieste, en eau provenant de la source de San Giovanni de Pinguente au

moyen du syst~me d'alimentation en eau du Quieto, et en eau provenant
de la source de Santa Maria del Risano au moyen du syst~me d'alimentation
en eau du Risano, sans que les quantit6s d'eau fournies puissent d~passer
sensiblement celles qui 6taient normalement mises A la disposition de la
region; cette eau sera fournie selon le volume et le d6bit que le Territoire
Libre pourra demander, en restant toutefois dans les limites impos6es par

les conditions naturelles. La Yougoslavie assurera l'entretien des canalisa-
tions d'eau, des r6servoirs, des pompes, des dispositifs d'6puration et des
autres installations se trouvant en territoire yougoslave, qui pourrait 8tre
n6cessaire pour satisfaire i cette obligation. Une d6rogation temporaire aux
obligations pr6cit6es devra 6tre accord6e A la Yougoslavie pour lui permet-
tre d'effectuer les r6parations n6cessaires aux installations d'alimentation
en eau endommag~es du fait de la guerre. Le Territoire Libre paiera, pour
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'eau ainsi fournie, un prix raisonnable repr~sentant sa participation, 6valuee

proportionnellement selon la quantit6 d'eau consomm~e dans le Territoire

Libre, au montant total des frais d'exploitation et d'entretien des syst~mes

d'alimentation en eau du Quieto et du Risano. Au cas oit le Territoire Libre

aurait besoin A l'avenir de fournitures suppl6mentaires d'eau, la Yougo.

slavie s'engage A 6tudier la question avec les autorit6s du Territoire Libre

et A prendre en accord avec elles telles mesures raisonnables qui seront

n6cessaires pour satisfaire A ces besoins.

B. Fourniture du courant glectrique

1. La Yougoslavie et l'Italie maintiendront l'alimentation actuelle en

courant 6lectrique du Territoire Libre de Trieste en fournissant A ce Terri-

toire l'61lectricit6 en des quantit6s et A une cadence correspondant A ses

besoins. Les quantit6s de courant fournies ne devront pas n6cessairement,

au debut, d~passer sensiblement celles qui 6taient nonnalement mises A la

disposition de la r6gion englob6e dans le Territoire Libre, mais l'Italie et

la Yougoslavie fourniront, A la demande du Territoire Libre, des quantit6s

de courant qui iront en augmentant avec ses besoins, A condition que toute

demande d6passant 20% de la quantit6 fournie normalement au Territoire

Libre par les diff6rentes sources d'alimentation en courant fasse l'objet

d'un accord entre les Gouvernements int6r6ss6s.

2. Le prix que facturera la Yougoslavie ou l'Italie et que paiera le

Territoire Libre pour le courant 6lectrique qui lui sera fourni ne sera pas

sup6rieur au prix compt6 en Yougoslavie ou en Italie pour la fourniture de

quantit~s analogues d'6lectricit6 d'origine hydraulique produite par les

m~mes sources de courant situ~es enterritoire yougoslave ou italien.

3. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire Libre 6changeront, de faqon

permanente, les renseignements relatifs au debit et A l'importance des

r6serves d'eau ainsi qu'A la production du courant 6lectrique int6ressant les

centrales qui alimentent l'ancien district italien de la V~n~tie Julienne, afin

que chacune des trois parties soit en mesure de fixer ses besoins.

4. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire Libre maintiendront en bon

6tat de marche toutes les centrales 6lectriques, lignes de transport de force,

sous-stations et autres installations n~cessaires pour ass-irer l'alimentation

continue de l'ancien district italien de la Vn6tie Julienne en courant

dlectrique.
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5. La Yougoslavie devra garantir que les installations de production
d'6nergie actuelles et futures de l'Isonzo (Soca) seront exploit~es de telle
sorte que les quantit~s d'eau dont l'Italie pourra avoir besoin priodique-
ment pour irriguer la r6gion comprise entre Gorizia et la c6te de l'Adria-
tique au sud-ouest de cette ville, puissent tre pr6lev6es dans l'Isonzo (Soca).
L'Italie ne pourra pas revendiquer le droit d'utiliser l'eau de l'Isonzo
(Soca) en plus grande quantit6 ou dans des conditions plus favorables
qu'elle ne le faisait habituellement dans le passe.

6. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire Libre devront n~gocier en
commun une convention acceptable pour toutes les parties et conforme aux
dispositions ci-dessus, en vue du maintien de l'exploitation du r6seau
6lectrique qui dessert l'ancien district italien de la Vn~tie Julienne. Une
commission mixte dans laquelle les trois Gouvernements seront repr6sent6s
sur un pied d'6galit6 sera institute pour surveiller 1'ex6cution des obligations
d6coulant des dispositions des paragraphes 1 A 5 ci-dessus.

7. A l'expiration d'une p6riode de dix ans A partir de la date d'entr6e
en vigueur du pr6sent Trait6, la Yougoslavie, l'Italie et le Territoire Libre
soumettront i un nouvel examen les dispositions qui pr6cedent, en tenant
compte des conditions qui existeront i ce moment, en vue de d6terminer
celles des obligations ci-dessus qui, le cas 6ch6ant, ne seraient plus n~ces-
saires et y apporteront telles modifications, suppressions ou adjonctions
dont les parties int~ress~es pourront convenir. Tous diff6rends qui pourront
s'lever A la suite de ce nouvel examen, seront r~gl6s selon la proc6dure
indiqu6e A l'article 87 du pr6sent Trait6.

C. Dispositions tendant ti faciliter les &hanges frontaliers

Dans le mois qui suivra l'entr6e en vigueur du present Trait6, des
n6gociations seront engag6es entre la Yougoslavie et le Territoire Libre de
Trieste, ainsi qu'entre l'Italie et le Territoire Libre de Trieste en vue de
conclure des arrangements tendant A faciliter le mouvement, d'un c6t6 it
l'autre des fronti~res, entre le Territoire Libre et les r6gions limitrophes
yougoslaves et italiennes, des denr6es alimentaires et des marchandises d'au-
tres cat6gories qui ont fait normalement l'objet d'6changes locaux entre ces
r6gions, A condition qu'il s'agisse de denr6es ou de marchandises r6colt6es,
produites ou manufactur6es dans les territoires respectifs. Ces 6changes
)ourront 8tre facilit6s par des mesures appropri6es, notamment en exemptant
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de droits et redevances de douanes et de toutes taxes A 1'exportation ou

l'importation les produits en question, h concurrence de quantit~s ou de

valeurs fix6es d'un commun accord lorsque lesdits 6changes ont un caract~re

local.

ANNEXE X
Dispositions 6conomiques et financi~res concernant

le Territoire Libre de Trieste

1. Le Territoire Libre de Trieste recevra, sans paiement, les biens

italiens d'Etat ou parastataux situ~s dans le Territoire Libre.

Au sens de la prisente annexe, sont considr~s comme biens d'Etat

ou parastataux: les biens et propriit~s de l'Etat italien, des collectivit~s

publiques locales, des tablissements publics et des soci6t~s et associations

qui sont propri6t6 publique ainsi que les biens et propriat~s ayant appartenu

au parti fasciste ou A des organisations auxiliaires de ce parti.

2. Tous les transferts de biens italiens d'Etat ou de biens italiens

parastataux au sens du paragraphe 1 ci-dessus qui ont 6t6 effectu6s apr~s

le 3 septembre 1943, seront consid6ras comme nuls et non avenus. Toutefois,

cette disposition ne s'appliquera pas aux operations l6gales correspondant

A l'activit courante des organismes d'Etat ou parastataux, dans la mesure

ofi il s'agit de la vente, dans des conditions normales, de marchandises que

ces organismes produisent ou vendent habituellement en execution d'arrange-

ments commerciaux normaux ou dans le cours normal d'activit~s administra-

tives de caract~re public.

3. Les cables sous-marins appartenant A l'Etat italien ou A des organi-

sations parastatales italiennes tomberont sous le coup des dispositions du

paragraphe ], pour ce qui concerne les installations terminales et les parties

des cables se trouvant dans les eaux territoriales du Territoire Libre.

4. L'Italie remettra au Territoire Libre toutes les archives et tous les

documents appropri~s pr~sentant un caract~re administratif ou un int6r~t

historique, qui se rapportent au Territoire Libre ou A des biens transf6r6s

en excution du paragraphe 1 de la pr~sente annexe. Le Territoire Libre

remettra A la Yougoslavie tous les documents pr~sentant le m~me caract~re

ou le mme int~rt qui se rapportent au territoire cid6 A ]a Yougoslavie en
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ex6cution du present Trait6, et il remettra A l'Italie tous les documents de

m~me caract~re ou int6r&t, qui se rapportent au territoire italien et qui

peuvent se trouver dans le Territoire Libre.

La Yougoslavie se dtclare prate A remettre au Territoire Libre toutes

les archives et tous les documents de caract~re administratif se rapportant

A l'administration du Territoire Libre et n6cessaires A cette seule fin, de la

nature de ceux qui 6taient habituellement d6tenus avant le 3 septembre 1943

par les autorit6s locales de la juridiction desquelles relevait la r6gion qui

fait maintenant partie du Territoire Libre.

5. Le Territoire Libre ne sera tenu de fournir aucune contribution pour

le service de la Dette publique italienne, mais il devra assumer les obliga-

tions de l'Etat italien A 1'6gard des porteurs de titres de cette Dette qui

seront soit des personnes physiques qui maintiendront leur r~sidence dans

le Territoire Libre soit des personnes morales qui y conserveront leur si~ge

social ou leur principal 6tablissement, pour autant que ces obligations cor-

respondront a la partie de cette Dette dont les titres ont 6t6 6mis avant le 10

juin 1940 et qui est imputable A des travaux publics et des services admi-

nistratifs civils dont ledit Territoire a b~n~fici6 mais qui n'est imputable ni

directement ni indirectement A des buts militaires.

Toutes justifications pourront 8tre demand~es aux porteurs sur l'origine

de ces titres.

L'Italie et le Territoire Libre d~termineront, par des arrangements, la

partie de la Dette publique italienne qui est vis6e dans le pr6sent paragraphe

et les m6thodes A appliquer pour l'ex6cution de ces dispositions.

6. Le r6gime futur des dettes ext6rieures gag6es par des privileges

grevant les biens ou revenus du Territoire Libre sera d6termin6 par de

nouveaux accords qui seront conclus par les parties int6ress6es.

7. L'Italie et le Territoire Libre r6gleront par des arrangements sp6-

ciaux les conditions dans lesquelles seront transferees A des organisations

analogues du Territoire Libre les obligations des organisations d'assurances

sociales italiennes publiques ou priv6es i l'6gard des habitants du Territoire

Libre, ainsi qu'une part proportionnelle des reserves accumul6es par lesdites

organisations.

Des arrangements analogues conclus entre le Territoire libre et l'Italie

ainsi qu'entre le Territoire libre et la Yougoslavie, r~gleront 6galement les
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obligations des organisations d'assurances sociales publiques ou priv6es

dont le si~ge social est situ6 dans le Territoire Libre, A l'6gard des titulaires

de polices ou des cotisants r6sidant respectivement en Italie ou sur un terri-

toire c6d6 A la Yougoslavie en ex6cution du pr6sent Trait6.

Le Territoire Libre et la Yougoslavie r6gleront 6galement par des ar-

rangements analogues les obligations des organisations d'assurances sociales

publiques ou priv6es dont le sibge social est situ6 dans le territoire c6d6 A

la Yougoslavie en ex6cution du pr6sent Trait6, A l'6gard des titulaires de

polices ou des cotisants qui r6sident dans le Territoire Libre.

8. L'Italie restera tenue d'assurer le paiement des pensions civiles ou

militaires acquises A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 au service

de l'Etat italien ou de collectivit6s publiques italiennes, municipales ou

locales, par des personnes qui reqoivent la citoyennet6 du Territoire Libre

en vertu du pr6sent Trait6; cette obligation s'6tend aux droits a pension non

encore 6chus. L'Italie et le Territoire Libre r~gleront par des arrangements

les conditions dans lesquelles cette obligation sera remplie.

9. Les biens, droits et int6r~ts des ressortissants italiens qui ont 6tabli

leur domicile dans le Territoire Libre aprbs le 10 juin 1940 et ceux des

personnes qui optent pour la nationalit6 italienne en vertu des dispositions

du Statut du Territoire Libre de Trieste seront, pendant une p6riode de

trois ans A partir de la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, respect6s

dans la m~me mesure que les biens, droits et int6rts des ressortissants du

Territoire Libre en g6n6ral, A condition qu'ils aient 6t6 16galement acquis.

Les biens, droits et int6rts des autres ressortissants italiens et ceux

des personnes morales, de nationalit6 italienne, qui sont situ6s dans le

Territoire Libre, pourvu qu'ils aient 6t6 16galement acquis, ne seront soumis

qu'A telles dispositions l6gislatives %qui pourront tre 6ventuellement ap-

pliqu~es d'une manibre g6n6rale aux biens des personnes physiques et

morales de nationalit6 6trangbre.

10. Les personnes qui opteront pour la nationalit6 italienne et qui

6tabliront leur r6sidence en Italie seront autoris6es, aprbs acquittement des

dettes ou impositions dont elles pourraient &re redevables dans le Territoire

Libre, A emporter avec elles leurs biens meubles et A transf6rer les fonds

qu'elles possbdent, A condition que ces biens et ces fonds aient 6ti 16gale-

ment acquis. Le transfert des biens ne sera frapp6 d'aucun droit d'exportation
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ou d'importation. Ces personnes seront autoris~es en outre A vendre leurs

biens meubles et immeubles dans les m~mes conditions que les ressortissants
du Territoire Libre.

Le transfert des biens en Italie s'effectuera A des conditions qui ne
seront pas en contradiction avec la Constitution du Territoire Libre et d'une
mani~re qui sera fix6e par accord entre l'Italie et le Territoire Libre. Les

conditions et d~lais dans lesquels s'effectuera le transfert des fonds, y
compris le produit des ventes, seront 6galement fixes par accord.

11. Les biens, droits et int6r~ts existant en Italie A la date d'entr~e
en vigueur du present Trait6 qui appartenaient a d'anciens ressortissants
italiens r~sidant dans le Territoire Libre et devenus ressortissants du Terri-

toire Libre en vertu du pr6sent Trait6, seront respect~s par l'Italie, dans la

m~me mesure que les biens, droits et int~rts des ressortissants italiens

d'une fagon gtn6rale, pendant une p6riode de trois ans A partir de la date

d'entr6e en vigueur du present Trait6.

Ces personnes seront autoris6es i effectuer le tranfert et la liquidation
de leurs biens, droits et int6r~ts dans les conditions pr~vues au para-
graphe 10 ci-dessus.

12. Les soci6t6s constitu6es conform6ment A la l6gislation italienne
et dont le si~ge social est situ6 dans le Territoire Libre, qui d6sirent trans-
f6rer leur si~ge social en Italie ou en Yougoslavie, devront 6galement Etre
trait6es conform6ment aux dispositions du paragraphe 10 de la pr~sente

annexe, a condition que plus de cinquante pour cent du capital de la soci6t6
appartienne a des personnes r~sidant normalement en dehors du Territoire
Libre ou A des personnes qui transf6rent leur domicile en Italie ou en
Yougoslavie.

13. Les dettes des personnes r6sidant en Italie ou sur un territoire c6d6

a la Yougoslavie envers des personnes r~sidant dans le Territoire Libre ou
celles des personnes r6sidant dans le Territoire Libre envers des personnes
r6sidant en Italie ou sur un territoire c~d6 A la Yougoslavie, ne seront pas
affectdes par la cession. L'Italie, la Yougoslavie, et le Territoire Libre
s'engagent A faciliter le r glement de ces obligations. Aux fins du pr6sent
paragraphe, le terme "personnes" s'applique aux personnes morales.

14. Les biens situ6s dans le Territoire Libre appartenant A l'une quel-

conque des Nations Unies ou A ses ressortissants qui n'auraient pas encore

6t6 lib~r6s du s6questre ou des mesures de contr6le auxquels ils ont 6t6
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soumis par rItalie, ni restitu6s A leur propri6taires, seront restitu6s dans

l'6tat ou ils se trouvent actuellement.

15. L'Italie restituera les biens qui ont 6t6 ill6galement enlev~s du

Territoire Libre aprbs le 3 septembre 1943 et emport6s en Italie. L'ex6cution

de cette obligation sera r6gie par les paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6 de rarticle

75, sauf en ce qui concerne les biens faisant l'objet d'autres dispositions

de la pr6sente annexe.

Les dispositions des paragraphes 1, 2, 5 et 6 de l'article 75, s'appli-

queront A la restitution par le Territoire Libre des biens enlev6s, pendant la

guerre, du territoire de l'une quelconque des Nations Unies.

16. L'Italie restituera au Territoire Libre, dans le plus bref d6lai

possible, tous navires d6tenus par l'Etat ou par des ressortissants italiens,

qui, au 3 septembre 1943, appartenaient soit h des personnes physiques

r6sidant dans le Territoire Libre et qui acqui~rent la citoyennet6 du Terri-

toire Libre en vertu du pr6sent Trait6, soit A des personnes morales de

nationalit6 italienne qui ont et conserveront leur sibge social dans le Terri-

toire Libre, exception faite des navires qui ont fait l'objet d'une vente

effectu6e de bonne foi.

17. Des accords seront conclus entre l'Italie et le Territoire Libre,

ainsi qu'entre la Yougoslavie et le Territoire Libre, en vue de r~partir d'une

mani~re juste et 6quitable les biens de toute collectivit6 publique locale

existante dont le territoire se trouve divis6 par une frontibre 6tablie en

vertu du pr6sent Trait6, et en vue d'assurer le maintien au profit des habitants

de ceux des services communaux qui ne sont pas express6ment vis6s par

d'autres dispositions du Trait6.

Des accords analogues seront conclus pour rpartir d'une manibre

juste et 6quitable le mat6riel roulant et autre materiel de chemin de fer,

ainsi que l'outillage des bassins et des ports et les bateaux affect6s A leur

service; des accords r6gleront 6galement toutes autres questions d'ordre

6conomique en suspens qui ne sont pas vis~es par la pr6sente annexe.

18. Les citoyens du Territoire Libre continueront, en d6pit du transfert

de souverainet6 et de tout changement de nationalit6 qui en r6sultera, de

jouir de tous les droits de propri6t6 industrielle, litt6raire et artistique en

Italie auxquels ils pouvaient pr6tendre sous le r6gime de la 16gislation en

vigueur en Italie lors du transfert.
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Le Territoire Libre reconnaitra les droits de propri6t6 industrielle,

litt~raire et artistique qui existaient dans le Territoire Libre sous le regime

des lois italiennes en vigueur au moment du transfert, ou qui devront atre
r6tablis ou restitu~s conform6ment A la partie A de l'annexe XV du present

Trait6, et il donnera effet a ces droits. Lesdits droits resteront en vigueur

dans le Territoire Libre pendant la p6riode durant laquelle ils seraient rest6s

en vigueur sous le regime des lois italiennes.
19. Tout diff6rend qui pourra s'6lever i propos de l'ex6cution des

dispositions de la pr6sente annexe, sera r6g]6 de la mani~re pr~vue A l'article

83 du pr6sent Trait6.
20. Les paragraphes 1, 3 et 5 de l'article 76, l'article 77, le para-

graphe 3 de l'article 78, l'article 81, la partie A de l'annexe XV, l'annexe

XVI et la partie B de l'annexe XVII s'appliqueront au Territoire Libre de

Trieste de la m~me mani~re qu', l'Italie.

ANNEXE XI

D6claration commune des Gouvernements des Etats-Unis d'Am6rique,

de la France, du Royaume-Uni et de 'Union Sovitique au sujet

des possessions territoriales italiennes en Afrique
(voir article 23)

1. Les Gouvernements des Etats-Unis d'Am6rique, de la France, du

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union

des R6publiques Sovitiques Socialistes conviennent de determiner, par

une decision prise en commun, dans un d~lai d'un an A partir de !'entr6e
en vigueur du Trait6 de Paix avec l'Italie portant la date du 10 fivrier 1947,
le sort d~finitif des possessions territoriales de l'Italie en Afrique, sur

lesquelles l'Italie renonce a tous ses droits et titres en vertu de l'article 23

du pr6sent Trait6.

2. Les Quatre Puissances r6gleront le sort d6finitif des territoires

en question et proc6deront aux ajustements appropri6s de leurs fronti~res,
en tenant compte des aspirations et du bien-6tre des habitants, ainsi que

des exigences de la paix et de la s6curit6, et en prenant en consideration
les vues des autres Gouvernements int6ress6s.
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3. Si les Quatre Puissances ne peuvent se mettre d'accord sur le

sort de l'un quelconque de ces territoires dans un dlai d'un an a partir de

la date d'entr~e en vigueur du Trait6 de Paix avec 'Italie, la question sera

soumise a l'Assembl6e gtnrale des Nations Unies pour que celle-ci fasse une

recommandation A son sujet, et les Quatre Puissances conviennent d'accepter

cette recommandation et de prendre les mesures appropri6es pour la
mettre h ex6cution.

4. Les Suppl6ants des Ministres des Affaires Etrang~res poursuivront

l'examen de la question du sort des anciennes colonies italiennes en vue

de soumettre au Conseil des Ministres des Affaires Etrangres leurs recom-

mandations sur la question. En outre, ils enverront des commissions d'en-

qu~te dans telle ou telle des anciennes colonies italiennes afin de leur

fournir les 6laments n~cessaires sur cette question et d'6tablir quelles sont

les vues des habitants.

ANNEXE XII
(voir article 56)

Les noms des bitiments qui figurent A la pr6sente annexe sont ceux

qui 6taient en usage dans la Marine italienne le 1e juin 1946.

A. Liste des b6iments que ltalie pourra conserver

Principaux bdtiments de combat

Bdtiments
de ligne. .Andrea Doria

Caio Duilio

Torpilleurs.

Croiseurs... Luigi di Savoia
Duca degli Abruzzi

Giuseppe Garibaldi
Raimondo Montecuccoli
Luigi Cadorna

Destroyers.. Carabiniere
Granatiere
Grecale
Nicoloso da Recco

Giuseppe Cesare Abba
Aretusa
Calliope
Giacinto Carini
Cassiopea
Clio
Nicola Fabrizi
Ernesto Giovannini
Libra
Monzambano
Antonio Mosto
Orione
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Torpilleurs.

Corvettes..

Corvettes..Orsa

Rosalino Pilo

Sagittario

Sirio

Ape

Baionetta

Chimera

Cormorano

Danaide

Driade

Fenice

Plus une corvette Ai renflouer, i terminer ou h construire.

Petits bdtiments de combat

Dragueurs de mines R.D. Ns 20, 32, 34, 38, 40, 41, 102, 103, 104, 105,
113, 114, 129, 131, 132, 133, 134, 148, 149

ainsi que 16 bAtiments du type YMS fournis

par les Etats-Unis d'Am~rique.

Vedettes .............. VAS N° 201, 204, 211, 218, 222, 224, 233,

235.

Bdtiments Auxiliaires

Pgtroliers
d'escadre ....

Bateaux-citernes.

Bateaux-citernes.

Nettuno
Lete

Arno
Frigido
Mincio
Ofanto
Oristano
Pescara

Po

S esla
Simeto

Remorqueurs....
(grands)

Flora
Folaga

Gabbiano
Gru
Ibis
Minerva
Pellicano
Pomona
Scimittarv
Sfinge

Sibilla
Urania

Stura
Tronto

Vipacco

Abbazia

Asinara

Atlante

Capraia

Chioggia

Emilio

Gagliardo

Gorgona

Licosa

-104
1950
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Remorqueurs ....

(grands)

Remorqueurs ....

(petits)

Lilibeo
Linosa
Mestre
Piombino
Porto Empedocle

Porto Fossone
Porto Pisano
Porto Rose
Porto Recanati
San Pietro
San Vito
Ventimiglia

Argentario
Astico
Cordevole
Generale Pozzi
Irene
Passero
Porto Rosso
Porto Vecchio
San Bartolomeo

Remorqueurs....

(petits)

San Benedetto
Tagliamento
NI
N4
N5
N9
N 22
N 26
N 27
N 32
N 47
N 52
N 53
N 78
N 96
N 104
RLN I
RLN 3
RLN 9
RLN 10

Bateau-6cole ..................

Transports ....................

Ravitailleur ...................

Navire-atelier .................

Amerigo Vespucci

Amalia Messina
Montegrappa
Tarantola

Giuseppe Miraglia

Antonio Pacinotti (navire-ravitailleur

de sous-marins, i transformer)

Navires hydrographes ............ Azio (mouilleur de mines, A trans-
former)

Cherso

Bateau pour le service des phares.. Buffoluto

Ctblier ...................... Rampino
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B. Liste des btitiments t mettre d la disposition des

Gouvernements des Etats.Unis d'Amirique, de la France, d'u Royaume-

Uni et de l'Union Sovigtique

Principaux bdtiments de combat

Giulio Cesare

Italia

Vittorio Veneto

Emmanuele Filiberto

Duca d'Aosta

Pompeo Magno

Attilio Regolo

Eugenio di Savoia

Torpilleurs...

Sous-marins.. .

Scipione Africano

Aviso ........ Eritrea

Destroyers .... Artigliere

Fuciliere

Legionario

Mitragliere

Alfredo Oriani

Augusto Riboty

Velite

Aliseo

Animoso

Ardimentoso

Ariete

Fortunale

Indomito

Alagi

Atropo

Dandolo

Giada

Marea

Nichelio

Platino

Vortice

Petits bdtiments de combat

Vedettes lance-torpilles...

Dragueurs de mines .....

Canonni~re ............

Vedettes ..............

Units de ddbarquement..

MS N-' 11, 24, 31, 35, 52, 53, 54, 55, 61, 65,

72, 73, 74,75

MAS Nos 433, 434, 510, 514, 516, 519, 520,

521,523, 538, 540, 543, 545, 547, 562.

ME Nos 38, 40, 41.

RD No- 6, 16, 21, 25, 27, 28, 29.

Illyria

VAS No 237, 240, 241, 245, 246, 248.

MZ Nos 713, 717, 722, 726, 728, 729, 737, 744,

758, 776, 778, 780, 781, 784, 800,831.

Btiments....

de ligne

Croiseurs .....
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Bdtiments auxiliaires

Pitroliers ....... Prometeo

Stige

Tarvisio

Urano

Bateau-citernes. .

Remorqueurs. .
(grands)

.Anapo
Aterno

Basento

Bisagno

Dalmazia

Idria

Isarco

Istria

Liri

Metauro

Polcevera

Sprugola

Timavo

Tirso

Nereo
Porto Adriano

Porto Conte
Porto Quieto
Porto Torres
Porto Tricase
Procida
Promontore
Rapallo
Salvore
San Angelo
San Antioco
San Remo
Talamone
Taormina
Teulada
Tifeo
Vado
Vigoroso

Remorqueurs....

(grands)

Arsachena
Basiluzzo

Capo d'Istria
Carbonara
Cefalu
Ercole
Gaeta
Lampedusa
Lipari
Liscanera
Marechiaro
Mesco
Molara

Remorqueurs. .
(petits)

Generale Valfxe
Licata
Noli
Volosca
N2
N3
N 23
N 24
N 28
N 35
N 36
N 37
N 80
N94
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Navire ravitailleur. Anteo Transports.... Giuseppe
Bateau-6cole ...... Cristoforo Colombo Messina

Montecucco

Mouilleur de mines Panigaglia

auxiliaire ....... Fasana

ANNEXE XIII
D6finitions

A. TERMES NAVALS

(voir article 59)

Diplacement.type

Le d~placement-type d'un batiment de surface est le d6placement du

b~timent achev6, avec son 6quipage complet, ses machines et chaudires,

prat A prendre la mer, ayant tout son armement et toutes ses munitions, ses

installations, 6quipements, vivres, eau douce pour l'6quipage, approvision-

nements divers, outillages et rechanges de toute nature qu'il doit emporter

en temps de guerre, mais sans combustible et sans eau de r6serve pour

ralimentation des machines et chaudi~res.

Le d6placement-type est exprim6 en tonnes de 1.016 kilogrammes

(2.240 lbs.).

Bdtiment de combat

Un bitiment de combat, quel que soit son diplacement, est:

1) Soit un navire sp6cialement construit ou adapt6 pour ktre une

unit6 combattante dans les op6rations navales, amphibies ou a6ro-navales;

2) Soit un navire qui poss~de une des caract~ristiques suivantes:

a) Etre arm6 d'un canon de calibre sup6rieur A 120 millim6tres
(4",7) ;

b) Etre arm6 de plus de 4 canons d'un calibre sup6rieur A 76
millimktres (3") ;

c) Etre conqu ou 6quip6 pour lancer des torpilles ou mouiller

des mines;

d) Etre 6quip6 d'appareils destin6s au lancement de projectiles

dirig~s ou propuls~s;
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e) Etre con~u pour re prot6g6 par des plaques de blindage de

plus de 25 millimtres (1") d'6paisseur;

f) Etre conqu ou am6nag6 principalement pour mettre en action

des a6ronefs en mer;

g) Etre 6quip6 de plus de deux appareils A lancer les a~ronefs;

h) Etre con~u pour atteindre une vitesse superieure vingt noeuds

s'il porte un canon d'un calibre supirieur A 76 millim~tres (3").

Un navire de combat de la sous-cat~gorie 1) cesse d'6tre considr6

comme tel A partir de la vingti~me ann6e qui suit son entree en service A

condition qu'il soit d6muni de toutes ses armes.

Bdtiment de ligne

Un bitiment de ligne est un bitiment de combat autre qu'un porte-

a~ronefs dont le d6placement-type est sup6rieur a 10.000 tonnes ou qui

porte un canon d'un calibre sup6rieur A 203 millimtres (8").

Bdtiment porte-a&onefs

Un bitiment porte-a6ronefs est un bitiment de combat qui, quel que

soit son d~placement, est congu ou amnag6 principalement pour trans-

porter et mettre. en action des a6ronefs.

Sous-marins

Un sous-marin est un bfitiment congu pour naviguer au-dessous de la

surface de la mer.

Ce sont: Types Sp~cialisgs de btiments d'assaut

1) Tous les types de bitiments sp6cialement congus ou adapt6s pour

des op6rations amphibies;

2) Tous les types de petits bitiments sp6cialement congus ou adapt6s

pour porter une charge explosive ou incendiaire pour l'attaque des navires

ou des ports.
Vedette lance-torpilles

Une vedette lance-torpilles est un navire dplagant moins de 200

tonnes, ayant une vitesse sup6rieure A 25 noeuds et pouvant utiliser des

torpilles.
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B. INSTRUCTION MILITAIRE, AERIENNE ET NAVALE

(voir articles 60, 63, et 65)

1. L'instruction militaire est d6finie comme suit: l'tude et la pratique

de 'emploi de tous armements sp6cialement destines ou adapt~s i des fins
militaires et des dispositifs d'instruction s'y rapportant, l'tude et l'ex~eu-

tion de tous exercices ou manoeuvres utilis6s dans 'enseignement ou la

pratique des 6volutions ex~cut~es par les forces au combat, et l'tude
m6thodique de la tactique, de la strat~gie et du travail d'6tat-major.

2. L'instruction militaire adrienne est d~finie comme suit: l'tude et la

pratique de l'emploi de tous armements sp6cialement destin6s ou adapt~s

aux fins d'une aviation militaire et des dispositifs d'instruction s'y rappor-
tant; l'tude et la pratique de toutes manoeuvres sp6ciales, y compris le

vol en formation, ex6cut6es par des avions dans l'accomplissement d'une

mission a6rienne militaire, et l'6tude m6thodique de la tactique a6rienne,

de la strat~gie et du travail d'6tat-major.

3. L'instruction navale est d6finie comme comprenant les mati6res sui-
vantes: l'organisation gin~rale, l'6tude et la pratique de l'emploi des bti-
ments de guerre ou des installations navales ainsi que l'tude ou l'utilisation
de tous appareils et dispositifs d'entrainement qui s'y rapportent et qui sont

en usage pour la conduite de la guerre navale, h 'exception de ceux qui sont

normalement employ~s A des fins civiles; en outre, l'enseignement, la pra-
tique et l'tude m~thodique de la tactique navale, de la strat6gie et du

travail d'6tat-major, y compris 'ex6cution de toutes les operations et
manoeuvres qui ne sont pas n~cessaires A l'emploi pacifique des navires.

C. DEFINITION ET LISTE DU MATERIEL DE GUERRE

(voir article 67)

Le terme "mat6riel de guerre" aux fins du pr6sent Trait6 s'applique
i toutes les armes et munitions et A tout le mat6riel sp6cialement con us et

adapt6s A des fins de guerre, qui sont 6num6r~s ci-dessous.

Les Puissances Alli6es et Associ6es s- r~servent le droit d'amender
p6riodiquement la liste, en ]a modifiant ou en la compltant, pour tenir
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compte des faits nouveaux qui pourront se produire dans le domaine de

la science.

Cat6gorie I

1. Fusils, carabines, revolvers et pistolets de type militaire; canons

de rechange pour ces armes et autres pi~ces d6tach6es non ais6ment

adaptables h un usage civil.

2. Mitrailleuses, fusils de guerre automatiques ou A r6pitition et

pistolets mitrailleurs; canons de rechange pour ces armes et autres pices

d~tach6es non ais6ment adaptables A un usage civil; afffits de mitrailleuses.

3. Canons, obusiers, mortiers, canons sp6ciaux pour l'aviation; canons

sans culasse ou sans recul et lance-flammes; canons de rechange pour ces

armes et autres pices d~tach6es non ais6ment adaptables A un usage civil;

afffits mobiles et supports fixes pour ces armes.

4. Lance-fus6es; m6canismes de lancement et de contr6le pour pro-

jectiles auto-moteurs et dirig6s; supports pour ces appareils.

5. Projectiles auto-moteurs et dirig6s, projectiles, fus~es, munitions

et cartouches, charg6s ou vides, pour les armes 6num6r6es aux alin6as 1 A 4

ci-dessus, ainsi que fus6es, 6toupilles ou appareils servant A les faire

exploser ou fonctionner, non compris les amorgages n~cessaires pour les

besoins civils.

6. Grenades, bombes, torpilles, mines, grenades sous-marines (charges

de profondeur) et mat6riel et charges incendiaires, charges ou vides; tous

dispositifs permettant de les faire exploser ou fonctionner, non compris les

amorgages n6cessaires pour les besoins civils.

7. Ba'ionnettes.

Cat~gorie II

1. Vhicules de combat blind~s; trains blind~s qui techniquement ne

peuvent 6tre transform~s en vue d'usages civils.

2. Vhicules m6caniques ou auto-moteurs pour toutes les armes 6nu-

m6r~es dans la cat6gorie I; chassis ou carrosseries militaires de types sp&

ciaux, autres que ceux qui sont 6num6r6s A l'alin6a 1 ci-dessus.

3. Blindages de plus de 3 pouces d'6paisseur, employ~s dans la guerre

at des usages de protection.
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Cat6gorie III

1. Syst6me de pointage et de calcul pour le contr6le du tir, compre-

nant les appareils r6gleurs de tir et les appareils d'enregistrement; instru-

ments de direction du tir; hausses de canon; viseurs de bombardement;

r~gleurs de fus~es; calibres pour la v6rification des canons et des instru-

ments de contr~le du tir.

2. Mat6riel de pontage d'assaut, batiments d'assaut et d'attaque.

3. Dispositifs pour ruses de guerre, dispositifs d'6blouissement et

pi~ges.

4. Equipement militaire du personnel des forces arm6es de caract~re

sp6cialis6, qui n'est pas ais6ment adaptable A des usages civils.

Cat~gorie IV

1. Navires de guerre de toutes classes, y compris les navires trans-

form6s et les embarcations congus ou pr~vus pour leur service et leur

appui, qui techniquement ne sont pas transformables en vue d'usages civils,

ainsi que les armes, blindages, munitions, avions ou tout autre 6quipement,

materiel, machines et installations, qui ne sont pas utilisfs en temps de paix

sur d'autres bateaux que les navires de guerre.

2. BAtiments de d~barquement et v~hicules ou materiel amphibies de

toute nature; bitiments d'assaut ou mat6riel d'assaut de tout type, ainsi

que catapultes ou autres appareils de mise A 'eau ou de lancement d'avions,

fus~es, armes propuls~es, ou tout autre projectile, instrument ou syst~me

avec ou sans 6quipage et qu'ils soient guid6s ou non.

3. Navires, engins, armes, syst~mes ou appareils de toute sorte, qu'ils

soient submersibles ou semi-submersibles, y compris les estacades sp~ciale-

ment congues pour la d6fense des ports, A l'exception du mat6riel n6ces-

saire pour la r~cup6ration, le sauvetage et autres usages civils, ainsi que

tout l'6quipement, tous les accessoires, les pices d6tach6es, les dispositifs

d'exp6rimentation ou d'instruction, les instruments ou les installations, qui

peuvent 6tre sp6cialement congus en rue de la construction, du contr6le, de

1'entretien ou du logement de ces navires, engins, armes, syst~mes ou

appareils.
Cat6gorie V

1. A6ronefs mont6s ou d6mont6s, plus lourds ou plus l6gers que l'air,

conegus ou adaptis en vue du combat airien par 'emploi de mitrailleuses,
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de lance-fus~es, d'artillerie, ou en vue du transport ou du lancement de

bombes, ou qui sont pourvus de l'un quelconque des dispositifs figurant

A 'alin6a 2 ci-dessous, ou qui, du fait de leur conception ou de leur con-

struction, peuvent 6tre ais~ment munis de l'un de ces dfspositifs.

2. Supports et bitis pour canons a6riens, lance-bombes, porte-torpilles

et dispositifs de largage de bombes ou de torpilles, tourelles et coupoles

pour canons.

3. Equipement sp6cialement conqu pour troupes a6roport6es et utilis6

seulement par ces troupes.

4. Catapultes ou syst mes de lancement pour avions embarqu~s,

avions terrestres ou hydravions; appareils de lancement de projectiles

volants.

5. Ballons de barrage.

Catigorie VI
Tous produits asphyxiants, mortels, toxiques ou susceptibles de

mettre hors de combat, destin6s Ai des fins de guerre ou fabriqu~s en quan-

tit~s qui excdent les besoins civils.

Cat~gorie VII
Propulseurs, explosifs, materiel pyrotechnique ou gaz liquffi6s,

destines A la propulsion, l'explosion, ]a charge, le remplissage du materiel

de guerre dkcrit dans les cat6gories ci-dessus, ou A tout usage en liaison avec

ce mat6riel, qui ne sont pas utilisables A des fins civiles ou qui sont fabriqu~s

en quantit~s qui excdent les besoins civils.

Cat6gorie VIII
Installations et outillages industriels sp~cialement congus en vue de

]a production et de la conservation des produits et du materiel 6num~r~s dans

les categories ci-dessus et qui ne peuvent pas 6tre techniquement trans-

form6s A des fins civiles.

D. DEFINITION DES TERMES "DEMILITARISATION"

ET "DEMILITARISE"

(voir articles 1.1, 14, 49 et article 3 de l'annexe VI)

Aux fins du pr6sent Traitt les termes "d6militarisation" et "d6mili-
taris" doivent s'entendre comme interdisant, sur le territoire et dans les
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eaux territoriales en cause, toutes installations et fortifications navales,
militaires ou d'aviation militaire ainsi que leurs armements, les obstacles
artificiels, 'militaires, navals ou a~riens; l'utilisation de bases par des unitis
militaires, navales ou d'aviation militaire ou le stationnement permanent
ou temporaire de ces mmes unitts; l'instruction militaire sous toutes ses
formes et la fabrication du materiel de guerre. Cette interdiction ne vise

pas le personnel de scurit6 int6rieure limit6 en nombre t l'excution de
tfches de caract~re int~rieur et pourvu d'armes qui peuvent tre trans-

port~es et servies par une seule personne, ainsi que l'instruction militaire
n~cessaire A un tel personnel.

ANNEXE XIV
Dispositions 6conomiques et financi~res relatives aux

territoires c6d~s

1. L'Etat successeur recevra sans paiement les biens italiens d'Etat
ou parastataux situ6s sur le territoire c6d6 en vertu du pr6sent Trait6,
ainsi que toutes les archives et tous les documents appropri6s d'ordre
administratif ou d'int6r~t historique concernant le territoire en question ou
se rapportant h des biens qui ont 6t6 transf6r6s en ex6cution du present

paragraphe.
Au sens de la pr~sente annexe, sont consid~r~s comme biens d'Etat ou

parastataux: les biens et propri&t6s de 'Etat italien, des collectivit~s pu-
bliques locales, des 6tablissements publics et des socit~s et associations qui
sont proprit6 publique ainsi que les biens et proprit6s ayant appartenu
au Parti Fasciste ou A des organisations auxiliaires de ce Parti.

2. Tous les transferts de biens italiens d'Etat ou de biens italiens
parastataux au sens du paragraphe 1 ci-dessus, qui ont t6 effectu~s apr~s
le 3 septembre 1943, seront consid6r6s comme nuls et non avenus. Toute-
fois cette disposition ne s'appliquera pas aux op6rations lgales relatives
t l'activit6 courante des organismes d'Etat ou parastataux dans la mesure

oit il s'agit de la vente, dans des conditions normales, de marchandises que
ces organismes produisent ou vendent habituellement en execution d'ar-
rangements commerciaux normaux ou dans le cours normal d'activit6s

administratives de caract~re public.
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3. Les cables sous-marins italiens qui relient des points du territoire

c~d6, ou qui relient un point du territoire c~d6 A un point d'un autre terri-

toire de l'Etat successeur, seront consid~r~s comme des biens italiers

situ~s dans le territoire cd6, en dpit du fait que certaines parties de ccs

cables peuvent se trouver hors des eaux territoriales. Les cables souZ-

marins italiens reliant un point du territoire c6de A un point se trouvant

en dehors de la juridiction de l'Etat successeur, seront consid~r~s comme

des biens italiens situ6s dans le territoire cid6, pour ce qui concerne les

installations terminales et les parties des cables se trouvant dans les eaux

territoriales du territoire c~d6.

4. Le Gouvernement italien remettra A l'Etat successeur tous les objets

pr~sentant un int6r& artistique, historique ou arch6ologique qui font

partie du patrimoine culturel du territoire c6d6 et qui, lorsque le terri-

toire dont il s'agit se trouvait sous la domination italienne, en ont 6t6 en-

levis sans paiement et sont dutenus par le Gouvernement italien ou par des

institutions publiques italiennes.

5. L'Etat successeur proc~dera A l'6change contre sa propre monnaie

des signes mon~taires italiens d~tenus sur le territoire c~d6 par des per-

sonnes physiques qui y maintiendront leur residence ou par des personnes

morales qui continueront d'y exercer leur activit6. Toutes justifications pour-

ront 6tre demandes aux d~tenteurs sur l'origine des fonds pr6sent6s A la

conversion.

6. Le Gouvernement de l'Etat successeur ne sera tenti de fournir

aucune contribution pour le service. de la Dette publique italienne, mais

il devra assumer les obligations de l'Etat italien "A l'6gard des porteurs de

titres de cette Dette qui seront, soit des personnes physiques qui maintien-

dront leur r6sidence dans le territoire c~d6, soit des personnes morales

qui y conserveront leur siege social ou leur principal tablissement, pour

autant que ces obligations correspondront A la partie de cette Dette dont

les titres ont 6t6 6mis avant le 10 juin 1940 et qui est imputable A des

travaux publics et des services administratifs civils dont ledit territoire a

b6n~fici6, mais qui n'est imputable ni directement ni indirectement A des

buts militaires.

Toutes justifications pourront tre demand~es aux porteurs sur l'ori-

gine des titres.
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L'Etat successeur et l'Italie d6termineront par des arrangements la

partie de la Dette publique italienne qui est vis~e dans le pr6sent para-

graphe et les mthodes a appliquer pour l'ex~cution de ces dispositions.

7. L'Etat successeur et l'Italie r6gleront par des arrangements sp6-

ciaux les conditions dans lesquelles seront transf6r6es A des organisations

analogues de l'Etat successeur les obligations des organisations d'assu-

rances sociales italiennes publiques ou privies h l'6gard des habitants du

territoire c~d6, ainsi qu'une part proportionnelle des r6serves accumul6es

par lesdites organisations.

L'Etat successeur et l'Italie r6gleront 6galement par des arrangements

analogues les obligations des organisations d'assurances sociales, publiques

ou priv6es, dont le si6ge social est situ6 dans le territoire c6d6, A l'6gard des

titulaires de polices ou des cotisants qui r~sident en Italie.

8. L'Italie restera tenue d'assurer le paiement des pensions civiles

ou militaires acquises, A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, au

service de 'Etat italien ou de collectivit6s publiques italiennes, municipales
ou locales, par des personnes qui regoivent la nationalit6 de 'Etat succes-

seur en vertu du present Trait6; cette obligation s'6tend aux droits A pen-
sion non encore 6chus. L'Etat successeur et l'Italie r6gleront par des

arrangements les conditions dans lesquelles l'Italie s'aquittera de cette

obligation.

9. Les biens, droits et int6rts des ressortissants italiens r6sidant
d'une fagon permanente dans les territoires c6d~s A la date d'entr~e en

vigueur du pr6sent Trait6, seront respect6s dans la m6me mesure que ceux
des ressortissants de 'Etat successeur, i condition qu'ils aient 6t6 l6gale.

ment acquis.
Les biens, droits et int6rts des autres ressortissants italiens et ceux

des personnes morales de nationalit6 italienne qui sont situ6s dans le

territoire c6d6, pourvu qu'ils aient t6 16galement acquis, ne seront soumis
qu'A telles dispositions l~gislatives qui pourront tre 6ventuellement appli-

qu6es d'une mani~re g6n6rale aux biens des personnes physiques et morales

de nationalit6 6trangbre.

Ces biens, droits et int~r~ts ne seront sujets ni A 8tre retenus, ni it

6tre liquid~s en vertu de l'article 79 du present Trait6; ils seront resti-
tu6s & leurs propri6taires lib6r~s des effets de toutes mesures de cette nature
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et de toute autre mesure de transfert, d'administration forc6e ou de s6-

questre prise au cours de la p6riode s'6tendant entre le 3 septembre 1943

et la date d'entr6e en vigueur du present Trait.

10. Les personnes qui opteront pour la nationalit6 italienne et qui

6tabliront leur r6sidence en Italie seront autoris~es, apr~s acquittement

des dettes ou impositions dont elles pourraient 6tre redevables sur le terri-

toire c~d6, A emporter avec elles leurs biens meubles et A transf~rer les

fonds qu'elles poss~dent A condition que ces biens et ces fonds aient

6t6 l6galement acquis. Le transfert des biens ne sera frapp6 d'aucun droit

d'exportation ou d'importation. En outre, ces personnes seront autoris6es

a vendre leurs biens meubles et immeubles dans les m~mes conditions que

les ressortissants de 'Etat successeur.

Le transfert des biens en Italie s'effectuera aux conditions et dans

les limites convenues entre l'Etat successeur et l'Italie. Les conditions et

d6lais dans lesquels s'effectuera le transfert des fonds, y compris le produit

des ventes, seront 6galement fix6s par accord.

11. Les biens, droits et int~rts existant en Italie A la date d'entr~e

en vigueur du present Trait6 qui appartenaient a d'anciens ressortissants

italiens, r~sidant dans les territoires c~d6s et qui sont devenus ressortissants

d'un autre pays en vertu du present Trait6, seront respect~s par l'Italie

dans la m~me mesure que les biens, droits et int6rts des ressortissants des

Nations Unies d'une faqon g~n~rale.

Ces personnes seront autoris6es a effectuer le transfert et la liqui-

dation de leurs biens, droits et int~rts dans les conditions pr~vues au

paragraphe 10 ci-dessus.

12. Les soci~t~s constitutes conform6ment A la lMgislation italienne

et dont le si~ge social est situ6 dans le territoire c6d6, qui d~sirent trans-

firer leur si~ge social en Italie, devront 6galement 8tre trait~es conform6-

ment aux dispositions du paragraphe 10 de la pr~sente annexe, A condi-

tion que plus de cinquante pour cent du capital de la soci6t6 appartienne A

des personnes r~sidant normalement en dehors du territoire c~d6 ou

des personnes qui, en vertu du present Trait6, optent pour la nationalit6

italienne et transf~r~nt leur domicile en Italie, A condition que la soci~t6

exerce son activit6 en majeure partie hors du territoire c6d6.

13. Les dettes des personnes r6sidant en Italie envers des personnes
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r6sidant dans le territoire c6d6 ou celles des personnes r6sidant dans le

territoire c~d6 envers des personnes r~sidant en Italie ne seront pas affec-

t6es par la cession. L'Etat successeur et l'Italie s'engagent h faciliter le

r~glement de ces obligations. Aux fins du pr6sent paragraphe, le terme

"personnes" s'applique aux personnes morales.

14. Les biens situ6s dans le territoire c6d6 appartenant Ai l'une quel-

conque des Nations Unies ou iL ses ressortissants qui n'auraient pas encore

&6 lib6r6s du s6questre ou des mesures de contr6le auxquels ils ont 6t6

soumis par l'Italie, ni restitu6s A leurs propri6taires, seront restitu6s dans

l'6tat ofi ils se trouvent actuellement.

15. Le Gouvernement italien reconnait que l'accord de Brioni, en

date du 10 aofit 1942, est nul et non. avenu. I1 s'engage A participer avec

les autres signataires de l'accord de Rome, en date du 29 mars 1923, A

toutes n6gociations ayant pour objet d'introduire dans ses dispositions des

modifications n~cessaires en vue d'assurer un r~glement 6quitable des

annuit~s qu'il pr6voit.

16. L'Italie restituera les biens qui ont 6t6 ill6galement enlev6s des

territoires c6d6s apr6s le 3 septembre 1943 et transforms en Italie. Saud

disposition contraire de la pr6sente annexe, l'ex~cution de cette obligation

sera r~gie par les paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article 75.

17. L'Italie restituera h l'Etat successeur, dans les plus brefs d6lais

possibles, tous navires d6tenus par l'Etat ou par des ressortissants italiens,

qui, au 3 septembre 1943, appartenaient soit A des personnes physiques

r~sidant sur le territoire c6d6 et qui acqui&rent la nationalit6 de l'Etat

successeur en vertu du pr6sent Trait6, soit A des personnes morales de

nationalit6 italienne qui ont et conserveront leur si ge social sur le terri-

toire c6d6, exception faite des navires qui ont fait l'objet d'une vente

effectu~e de bonne foi.

18. Les Etats successeurs et l'Italie concluront des accords r6partissant

d'une mani~re juste et 6quitable les biens de toute collectivit6 publique

locale existante dont le territoire se trouve divis6 par une fronti~re 6tablie

en vertu du present Trait6 et assurant le maintien de ceux des services

communaux n6cessaires aux habitants qui ne sont pas express6ment visas

par d'autres dispositions du Trait.

Des accords analogues seront conclus pour r6partir, d'une mani~re
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juste et 6quitable, le mat6riel roulant et autre mat6riel de chemin de fer,
ainsi que l'outillage des bassins et des ports et les bateaux affect6s i leur
service; des accords r~gleront 6galement toutes autres questions d'ordre

6conomique en suspens qui ne sont pas visfes par la pr6sente annexe.
19. Les dispositions de la pr6sente annexe ne seront pas applicables

aux anciennes colonies italiennes. Les dispositions 6conomiques et finan-
ci~res qui leur seront appliqu~es seront incluses dans les arrangements qui,

aux termes de 'article 23 du present trait6, r gleront le sort de ces

territoires.

ANNEXE XV
Dispositions sp~ciales concernant

certaines categories de biens

A. Proprigtg industrielle, littdraire et artistique.
1. a. Un d61ai d'un an A compter de la date d'entr6e en vigueur du pr6-

sent Trait6 sera accord6 aux Puissances Alli6es et Associ6es et A leurs
ressortissants sans paiement de droits de prorogation ou autres sanctions
quelconques, en vue de leur permettre d'accomplir tous les actes n6cessaires
pour l'obtention ou la conservation en Italie des droits de propri6t6 indus-
trielle, litt6raire ou artistique, qui n'ont pu 8tre accomplis par suite de
l'existence de l'6tat de guerre.

b. Les Puissances Alli6es et Associ6es ou leurs ressortissants, qui auront
fait, sur le territoire de l'une quelconque des Puissances Alli6es ou Associ6es,
une demande, soit pour l'obtention d'un brevet ou l'enregistrement d'un
module d'utilit6 au plus t6t douze mois avant l'ouverture des hostilit6s
avec l'Italie ou au cours de celles-ci, soit pour l'enregistrement d'un dessin
industriel, d'un modle ou d'une marque de fabrique au plus t6t six mois
avant l'ouverture des hostilit6s avec l'Italie ou au cours de celles-ci, auront le
droit, pendant une p6riode de douze mois A compter de la date d'entr6e en
vigueur du pr6sent Trait6, de demander des droits correspondants en Italie,

avec un droit de priorit6 fond6 sur le d6p6t ant6rieur de leur demande sur

le territoire de cette Puissance Alli~e ou Associ6e.

c. I1 sera accord6 a chacune des Puissances Alli~es ou Associ6es et A
ses ressortissants, A partir de la date d'entr6e en vigueur du present Trait6,
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un d6lai d'un an pendant lequel ils pourront engager des poursuites en Italie

contre les personnes physiques ou morales auxquelles serait imput6 un
empi6tement ill6gal sur leurs droits de propri6t6 industrielle, litt6raire ou
artistique entre la date de l'ouverture des hostilit6s et celle de l'entr6e en
vigueur du present Trait6.

2. I1 ne sera pas tenu compte de la p6riode comprise entre l'ouverture
des hostilit6s et 1'expiration du dix-huiti6me mois qui suivra la date d'entr6e
en vigueur du pr6sent Trait6 dans la determination de la p~riode pendant
laquelle un brevet d'invention doit 6tre exploit6, ou pendant laquelle un
modle ou une marque de fabrique doit tre utilis6.

3. I1 ne sera pas tenu compte de la p6riode comprise entre l'ouverture
des hostilit6s et la date d'entr~e en vigueur du prdsent Trait6 dans le calcul
de la dur~e normale de validit6 des droits de propri~t6 industrielle, litt6raire
et artistique qui 6taient en vigueur en Italie l'ouverture des hostilit~s ou
qui seront reconnus ou 6tablis dans les conditions pr~vues A la partie A de
la pr6sente annexe, et qui appartiennent h l'une des Puissances Alli6es ou
Associ6es ou A ses ressortissants. La durie normale de validit6 de ces droits
sera, par consequent, consid~r6e comme automatiquement prolong6e en
Italie, d'une nouvelle p~riode correspondant A celle qui aura t6 ainsi exclue
du dcompte.

4. Les dispositions pr6c~dentes concernant les droits en Italie des
Puissances Allides et Associ~es et de leurs ressortissants, devront 6gale-
ment s'appliquer aux droits de l'Italie et de ses ressortissants dans les
territoires des Puissances Alli6es et Associ6es. Toutefois, aucune de ces
dispositions ne donnera a l'Italie ou a ses ressortissants droit A im traitement
plus favorable sur le territoire de l'une des Puissances Alli~es ou Associ6es
que celui qui est accord6, dans les mfmes cas, par cette Puissance a l'une
quelconque des autres Nations Unies ou A ses ressortissants; l'Italie ne sera
pas non plus tenue, en vertu de ces dispositions, d'accorder i l'une des
Puissances Alli~es ou Associ6es ou A ses ressortissants, un traitement plus
favorable que celui dont l'Italie ou ses ressortissants b6n~ficient sur le terri-
toire de cette Puissance relativement aux mati~res auxquelles s'appliquent
les pr6c6dentes dispositions.

5. Les tiers r6sidant sur le territoire de l'une quelconque des Puissances
Alli6es ou Associ6es -ou sur le territoire italien, qui, avant la date d'entr6e
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en vigueur du present Trait6, ont acquis de bonne foi des droits de propri6t6

industrielle, litt6raire ou artistique se trouvant en opposition avec des droits

r~tablis en vertu de la partie A de la pr~sente annexe ou avec des droits

obtenus grace h la priorit6 qui leur est accorde en vertu des prsentes dispo-

sitions, ou qui, de bonne foi, ont fabriqu6, publi6, reproduit, utilis6 ou vendu

l'objet de ces droits, seront autoris6s h continuer d'exercer les droits qu'ils

avaient acquis de bonne foi et A poursuivre ou reprendre la fabrication, la

publication, la reproduction, l'utilisation ou la vente qu'ils avaient entre-

prises de bonne foi, sans s'exposer A des poursuites pour empittement.

L'autorisation sera donne en Italie, sous la forme d'une licence sans

exclusivit6 qui sera accord6e A des conditions A fixer par entente entre les

parties inttresses, ou, A dtfaut d'entente, par la commission de conciliation

constitu6e en vertu de l'article 83 du present Trait. Toutefois, dans les

territoires de chacune des Puissances Alli6es ou Assocites, les tiers de bonne

foi b6ntficieront de la protection qui est accorde, dans les cas analogues,

aux tiers de bonne foi dont les droits sont en opposition avec ceux de res-

sortissants des autres Puissances Allites et Associees.
6. Aucune disposition de la partie A de la prsente annexe ne devra

6tre interpr~te comme donnant A l'Italie ou A ses ressortissants sur le

territoire de l'une quelconque des Puissances Allies ou Assocites, des droits

A des brevets ou A des modles d'utilit6 pour des inventions relatives a un

article quelconque expresstment dtsign6 dans la d6finition du materiel de

guerre figurant A l'annexe XIII du present Trait6, inventions qui ont tt

faites ou au sujet desquelles des demandes d'enregistrement ont 6t6 d6-

postes par l'Italie ou par l'un de ses ressortissants, en Italie ou sur le

territoire d'une autre Puissance de l'Axe ou sur un territoire occup6 par

les forces de l'Axe, pendant le temps oiL le territoire en question se trouvait

sous le contr6le des forces ou des autorits des Puissances de l'Axe.

7. L'Italie accordera 6galement le btntfice des dispositions prctdentes

de la prtsente annexe aux Nations Unies, autres que les Puissances Allies

et Assocites, dont les relations diplomatiques avec l'Italie ont 6t rompues

pendant la guerre et qui s'engageront A accorder A l'Italie les avantages

conftrs a ce pays en vertu desdites dispositions.

8. Aucune disposition de la partie A de la prtsente annexe ne doit

s'entendre comme 6tant en contradiction avec les articles 78, 79 et 81 du

present Trait.
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B. Assurances.

1. Exception faite des restrictions s'appliquant aux assureurs en g6n6-

ral, il ne sera fait aucun obstacle A la reprise par les assureurs qui sont

ressortissants des Nations Unies de leurs anciens portefeuilles.

2. Si un assureur, ressortissant d'une des Nations Unies, desire re-

prendre son activit6 professionnelle en Italie et si la valeur des d6pats de

garantie ou des r6serves exig6es en Italie des entreprises d'assurances pour

l'exercice de leur activit6 a diminu6 du fait de la perte ou de la d6pr6ciation

des titres qui les constituaient, le Gouvernement italien s'engage A accepter,

pendant une pdriode de dix-huit mois, ce qu'il reste de ces titres comme

satisfaisant enti~rement aux prescriptions l6gales concernant les d6p6ts et
les r6serves.

ANNEXE XVI
Contrats, prescription, effets de commerce

A. Contrats.

1. Sauf exceptions 6nonc6es dans les paragraphes 2 et 3 ci-dessous, tout

contrat ayant n6cessit6 pour son ex6cution des rapports entre des parties

qui sont devenues ennemies au sens de la partie D de la prdsente annexe,

sera tenu pour rdsili6 depuis le moment oii l'une quelconque des parties

est devenue un ennemi. Toutefois, cette r~siliation s'entendra sans pr6judice

des dispositions de l'article 81 du pr6sent Trait6; elle ne rel~vera pas non

plus l'une quelconque des parties au contrat de l'obligation de reverser les

sommes per~ues A titre d'avances ou d'acomptes et pour lesquelles la partie

int6ress6e n'a pas fourni de contre-partie.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les stipula-

tions de tout contrat qui pourront 6tre dissocifes et dont l'ex6cution ne

ndcessitait pas de rapports entre les parties qui sont devenues ennemies

au sens de la partie D de la pr~sente annexe, ne seront pas r6sili6es et

demeureront en vigueur sans pr6judice des droits 6nonc~s A l'article 79 du

present Trait6. Si les stipulations d'un contrat ne peuvent pas 6tre ainsi

dissocides, le contrat sera tenu comme 6tant int6gralement r6sili6. Les dis-

positions qui pr6cedent s'entendent sous r6serve de l'application des lois,

ordonnances et r~glements nationaux 6dict6s par telle ou telle des Puissances
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Alli6es ou Associ~es de la juridiction de laquelle relve le contrat ou l'une

quelconque des parties au contrat, et sous reserve des stipulations du contrat.

3. Aucune disposition de la partie A de la pr~sente annexe ne sdra

consid~r6e comme annulant les transactions l6galement effectu6es conform6-

ment A un contrat pass6 entre ennemis, si ces transactions ont 6t6 ex~cut6es

avec 'autorisation du Gouvernement d'une des Puissances Alli6es ou Asso-

ci6es.

4. Nonobstant les dispositions qui pr6cedent, les contrats d'assurance

et de r6assurance feront l'objet de conventions distinctes entre le Gouverne-

ment de la Puissance Alli6e ou Associ6e int6ress6e et le Gouvernement italien.

B. Prescription.

1. Tous les d6lais de prescription ou de limitation du droit d'engager

ou de poursuivre une action judiciaire ou du droit de prendre des mesures

conservatoires dans les rapports juridiques int6ressant des personnes ou des

biens, mettant en cause des ressortissants des Nations Unies et des ressortis-

sants italiens qui, en raison de 1'6tat de guerre, n'ont pas pu engager ou

poursuivre une action judiciaire, ou accomplir les formalit6s n6cessaires

pour sauvegarder leurs droits, que ces d~lais aient commenc6 h courir

avant ou apr~s 'ouverture des hostilit6s, seront consid6r6s comme ayant 6t

suspendus pendant la dur6e de la guerre sur le territoi-e italien d'une part,

et sur le territoire de celles des Nations Unies qui, conform~ment au principe

de la r~ciprocit6, accordent A rItalie le b~n6fice des dispositions du pr6sent

paragraphe, d'autre part. Ces d6lais commenceront i courir ds la date

d'entr6e en vigueur du present Trait6. Les dispositions du pr6sent paragraphe

s'appliqueront aux d6lais fixes pour le d~p6t des coupons d'int6rts ou de

dividendes ou pour le d~p~t, en vue du remboursement, des valeurs sorties

au tirage ou remboursables pour tout autre motif.

2. Lorsqu'en raison de l'inex~cution d'un acte ou de l'omission d'une

formalit6 quelconque pendant la guerre, des mesures d'ex6cution ont t6

prises sur le territoire italien au pr6judice d'un ressortissant d'une Nation

Unie, le Gouvernement italien r~tablira les droits 16s6s. Si le r6tablissement

de ces droits est impossible ou devait 8tre in6quitable, le Gouvernement

italien fera le n~cessaire pour que l'int~ress6 regoive telle compensation qui

en 'occurence paraitra juste et 6quitable.
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C. El ets de commerce.

1. Dans les relations entre ennemis, aucun effet de commerce souscrit

avant la guerre ne sera considir6 comme n'6tant plus valable pour la seule

raison qu'il n'a pas 6t6 pr6sent6 A l'acceptation ou i l'encaissement dans

les dlais prescrits, ou que le tireur ou l'endosseur n'a pas 6t6 avis6 dans

ces dlais que l'effet en question n'a pas 6t6 accept6 ou pay6, ou qu'il n'a

pas 6t6 protest6 dans lesdits d6lais, ou qu'une formalit: quelconque a 6t6

omise pendant la guerre.

2. Si le dlai au cours duquel un effet de commerce aurait dfi 8tre

pr6sent A l'acceptation ou A l'encaissement, ou dans lequel un avis de non-

acceptation ou de non-paiement aurait di 8tre donn6 au tireur ou A l'endos-

seur, ou durant lequel l'effet aurait dfi 6tre protest6, est arriv6 A expiration

pendant la guerre, et si la partie qui aurait dfi presenter ou protester l'effet

ou aviser du d6faut d'acceptation ou du d6faut de paiement a omis de le

faire pendant la guerre, il sera accord6 un d6lai de trois mois au moins, i.

partir de la date d'entr6e en vigueur du present Trait6, pendant lequel il

sera possible de pr6senter ou de protester ledit effet ou de donner avis de

son d~faut d'acceptation ou de son d6faut de paiement.

3. Si une personne s'est oblig6e, soit avant, soit pendant la guerre, au

paiement d'un effet de commerce, i la suite d'un engagement pris envers

elle, par une autre personne devenue ult~rieurement ennemie, celle-ci reste

tenue, malgr6 l'ouverture des hostilit~s, de garantir la premiere des cons6-

quences de son obligation.

D. Dispositions sp~ciales.

1. Aux fins de la pr6sente annexe, les personnes physiques ou morales

seront consid~r~es comme 6tant devenues ennemies & partir de la date oiL

tout commerce entre elles est devenu ill6gal, aux termes des lois, ordonnances

ou rglements auxquels ces personnes ou le contrat 6taient soumis.

2. Etant donn6 le syst~me juridique des Etats-Unis d'Am~rique, les

dispositions de cette annexe ne s'appliqueront pas aux relations entre les

Etats-Unis d'Am~rique et l'Italie.
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ANNEXE XVII
Tribunaux de prises et Jugements

A. Tribunaux de prises.

1. Chacune des Puissances Alli6es ou Associ6es se r6serve ledroit d'exa-
miner, conform6ment A une proc6dure qu'elle fixera, toutes d6cisions et
ordonnances des Tribunaux de prises italiens rendues A la suite de proc~s

mettant en cause les droits de proprit6 de ses ressortissants et de recom-
mander au Gouvernement italien de faire proc6der A la r6vision de celles
de ces d6cisions ou ordonnances qui pourraient n'&re pas conformes au
droit international.

2. Le Gouvernement italien s'engage ! communiquer copie de tous les
documents et pi~ces de ces proc~s, y compris les d6cisions prises et les
ordonnances rendues, A accepter toutes recommandations formul6es A la
suite de l'examen de ces proc~s et A donner effet 4 ces recommandations.

B. Jugements.

Le Gouvernement italien prendra les mesures n6cessaires pour per-
mettre aux ressortissants de l'une quelconque des Nations Unies, 4 tout
moment dans un d6lai d'un an A compter de la date d'entr6e en vigueur du
pr6sent Trait6, d'intenter devant les autorit6s italiennes comp6tentes une
action en r6vision de tout jugement rendu par un tribunal italien entre le
10 juin 1940 et la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 dans tout proc~s

dans lequel le ressortissant d'une des Nations Unies n'a pas 6t6 i m~me
d'exposer sa cause d'une mani~re satisfaisante, soit en qualit6 de demandeur,

soit en qualit6 de d6fendeur. Le Gouvernement italien prendra les mesures
n6cessaires pour que, lorsqu'un ressortissant d'une des Nations Unies a subi
un prejudice du fait de tout jugement de cette nature, ce ressortissant soit
r6tabli dans la situation ohi il se trouvait avant le prononc6 du jugement ou
regoive telle compensation qui pourra, en la circonstance, tre juste et

6quitable. L'expression "ressortissants des Nations Unies" comprend les
soci6t6s ou associations organis6es ou constitu6es conform~ment A la l6gisla-
tion de l'une quelconque des Nations Unies.


